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Globalement, l’ensemble de ces réformes est 
positif et vise au renforcement du secteur. Les 
modifications, à tous les niveaux, sont trop 
nombreuses pour être détaillées ici. Notons, 
particulièrement l’augmentation des subsides qui 
suivront dorénavant mieux la croissance des AIS, 
la possibilité d’agréer une AIS comme « Agence 
Immobilière Sociale Etudiante » et la possibilité 
pour les AIS de gérer des logements destinés 
spécifiquement à des personnes handicapées.

Cependant, à chaque réforme il y a toujours l’un 
ou l’autre point qui fâche. Les modifications du 
cadre légal des agences immobilières sociales n’y 
échappent pas. Dans le rapport annuel 2014, nous 
évoquions le caractère trop rigide de l’obligation 
d’attribuer les logements selon l’ordre strictement 
chronologique et la procédure de recours pour 
les candidats locataires, défavorable aux AIS en cas 
de non réponse de la Région. Ainsi, à la suite d’un 
recours introduit au Conseil d’Etat contre certains 
points de cette procédure de recours, la FEDAIS 

(Fédération des Agences Immobilières Sociales) 
a obtenu un avis favorable de l’auditeur. Celui-ci 
estime qu’il faut annuler la disposition de l’arrêté 
qui accorde un délai de 20 jours supplémentaires 
à la Région pour rendre sa décision dans le cadre 
d’un recours introduit par un candidat locataire 
s’estimant lésé par une décision d’attribution et 
donnait raison au requérant à défaut de décision 
rendue par la Région dans ce délai1. à ce jour 
nous ne savons pas si cet avis sera suivi par le 
Conseil d’état.

Lors des consultations concernant le nouvel arrêté 
organisant les Agences Immobilières Sociales2, les 
AIS revendiquaient la possibilité de gérer des 
logements de moins de 26 m2. Il s’agit d’une vieille 
revendication du secteur car l’offre de logements 
de ce type est relativement importante et peut 
répondre, dans certaines situations, aux besoins 
de publics spécifiques comme notamment des 
jeunes en prise d’autonomie ou des sans-abri.

AVANT-PROPOS

Le cadre légal organisant le secteur des Agences Immobilières Sociales est en pleine mutation ces 
dernières années : en 2013, lors de la réforme du Code du Logement, en 2014 avec la publication 
de l’arrêté relatif aux règles applicables aux logements mis en location par les AIS et en 2015 avec la 
publication de l’arrêté cadre organisant les Agences Immobilières Sociales. Courant 2016, un arrêté 
ministériel devrait encore venir compléter l’arsenal législatif des AIS.

1 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 juin 2014 relatif aux règles applicables aux logements mis en 
location par des opérateurs immobiliers publics et par les agences immobilières sociales, article 6 §2 alinéa 4, Moniteur Belge du 
30 juillet 2014

2 Arrêté du Gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale organisant les agences immobilières sociales du 17 décembre 2015, 
Moniteur Belge du 8 janvier 2016



6

Depuis la création du cadre légal des AIS, celles-ci 
ont été soumises à des normes de salubrité propres 
et ensuite, à partir de 2003, à celles reprises dans 
le Code du Logement. De plus, elles sont soumises 
à des normes supplémentaires concernant la 
surface des logements et des chambres à coucher 
ainsi qu’à des normes concernant l’occupation 
des logements. Ces normes supplémentaires qui 
étaient celles des ADIL3 ont été remplacées en 
2014 par celles de l’allocation de relogement4 et 
sont aujourd’hui intégrées dans le nouvel arrêté.

Ces normes prévoient qu’un studio doit avoir 
une superficie minimale de 26 m2 alors que 
dans le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) 
la superficie minimale d’un studio est de 22 m2. 
Pourquoi être plus exigent pour les studios gérés 
par les AIS ? Par ailleurs, paradoxalement, s’il s’agit 
d’un appartement comportant une chambre à 
coucher, celle-ci devra avoir une surface de 14 m2 
selon le RRU alors que dans les normes AIS cette 
même chambre pourra avoir une surface de 
9 m2.

Nous nous interrogeons également sur 
l’exception introduite dans l’arrêté qui exempte 
les logements étudiants de répondre à ces 
normes supplémentaires. Les logements étudiants 

ne sont soumis qu’aux seules normes reprises 
dans le Code du Logement et précisées dans 
l’arrêté adopté en 20035. L’AIS étudiante6, dont la 
mise en place est rendue possible par l’arrêté du 
17 décembre 2015, pourra gérer et donner en 
location des studios de moins de 26 m2 et même 
descendre en deçà du RRU jusqu’à 18 m2.

La mise en place ce cette nouvelle AIS s’entoure 
d’un régime d’exception qui serait justifié par 
l’urgence d’augmenter l’offre de logements 
étudiants à Bruxelles. Ainsi cette nouvelle AIS 
pourra se voir doter d’une subvention supérieure 
à celle mise à disposition d’une nouvelle AIS 
classique et ne sera soumise à aucune obligation 
de résultat7. L’avenir montrera certainement si ce 
cadre d’exception était nécessaire.

3 Allocations Déménagement Installation Loyer

4 Arrêté ministériel déterminant les normes d’adéquation des logements pour l’application de l’arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement du 23 janvier 2014, Moniteur Belge 
du 7 février 2014

5 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de 
salubrité et d’équipement des logements du 4 septembre 2003, Moniteur Belge du 19 septembre 2003.

6 Le nouvel arrêté ne semble permettre que l’agrément d’une seule AIS étudiante alors que plusieurs AIS étaient intéressées à 
gérer ce type de logements.

7 Arrêté du 17 décembre 2015, Art. 32, §4 et Art. 34. Ce dernier article dispense notamment l’AIS étudiante d’atteindre la capacité 
de 50 logements dans un délai de 5 ans à dater du premier agrément et de 100 logements dans un délai de 10 ans.
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Après une année de forte croissance en 2014, 
l’année 2015 apparaît comme une année de 
transition.

Ainsi notre parc est passé de 408 logements à 
416 logements. Ces chiffres ne reflètent toutefois 
qu’une partie de la réalité de notre travail car 
ce sont 20 nouveaux logements qui se sont 
ajoutés et 12 qui sont sortis. Les fins de mandat 
de gestion, particulièrement importantes cette 
année, résultent dans 58 % d’un projet avorté 
pour des raisons financières ou à la suite du décès 
du propriétaire, dans 33 % des cas de la vente du 
bien et 9 % des cas du souhait du propriétaire 
de gérer à nouveau lui-même son bien. Tout au 
long de l’année 2015 nous avons rencontré un 
peu plus de quatre-vingt propriétaires intéressés 
par la collaboration avec une AIS. On voit ainsi la 
difficulté de concrétiser un mandat de gestion. La 
raison principale est le montant du loyer qui ne 
répond pas aux attentes du propriétaire.

Si en matière d’évolution du parc, 2015 est une 
année de transition, en matière d’entrée et de 
sortie des logements il en va tout autrement. Ainsi, 
nous avons totalisé 126 entrées dont 55 dans 
un logement de transit individuel ou en habitat 
solidaire, 79 sorties dont 50 d’un logement de 
transit ou un habitat solidaire et 11 mutations. 
Cela représente en moyenne 17 mouvements 
par mois.

La quarantaine de logements de transit que 
nous gérons en moyenne par an et les 6 habitats 
solidaires représentant 31 chambres constituent 
aujourd’hui une part très importante de notre 
activité. Celle-ci s’inscrit dans un réseau de 
partenariats avec plus d’une dizaine de services 
sociaux. Globalement, ces collaborations sont 
positives. Nous restons toutefois circonspects sur 
l’issue de nombreux hébergements en logement 
de transit car nous ne pouvons pas appréhender 
la qualité du logement trouvé.

BILAN 2015 & PERSPECTIVES 2016



8

Ainsi, nos logements de transit pouvant déboucher 
sur le glissement, c’est-à-dire sur l’établissement 
d’un bail classique, représentent une bonne 
solution. En 2015, 12 glissements ont été opérés.

Le suivi technique reste d’année en année une 
activité très importante dont la gestion requiert 
une identification précise des problèmes afin 
d’y apporter la meilleure réponse dans les 
meilleurs délais. à défaut, la tension monte entre 
nos locataires et les membres de l‘équipe mais 
aussi entre membre de l’équipe. Si nous nous 
améliorons chaque année, nous sommes encore 
loin d’une gestion sans retard. C’est à plus de 1100 
incidents que notre gestionnaire technique et ses 
deux ouvriers doivent répondre chaque année.

Le suivi de chantier a été un peu moins 
important cette année. Il a concerné 16 
immeubles représentant 26 logements contre 
respectivement 20 immeubles et 49 logements 
en 2014. Nous avons participé à l’élaboration du 
projet de rénovation et nous avons assuré le suivi 
du chantier pour 4 immeubles représentant 9 
logements contre respectivement 9 immeubles et 
16 logements en 2014. Notons qu’en 2015, 38 % 
des logements concernés étaient occupés et que 
les travaux réalisés ont concernés principalement 
la mise en conformité d’installations électriques 
et le remplacement de chaudières. Nous nous 
chargeons des demandes de primes à la rénovation 
et de primes énergies dans tous les cas. Ces 
demandes de primes représentent une charge 
administrative importante mais un soulagement 
pour les propriétaires qui peuvent compter sur 
notre expérience. Nous restons toutefois fort 
dépendants des aléas des administrations chargées 
de traiter nos dossiers. Les réformes espérées se 
font attendre alors que les moyens humains et 
informatiques mis à disposition de l’administration 
ne font que décroître.

Au niveau du personnel, Jean-Michel, notre 
gestionnaire technique, nous a quitté en fin d’année 
à la suite de problèmes de santé. Son poste a 
été repris par Daniel qui assurait l’établissement 
des états des lieux et l’éducation au logement 
des locataires. Olivier Vandentempel, engagé au 
1er janvier 2016, a repris la réalisation des états 
des lieux d’entrée et l’éducation au logement. 
Il est également chargé de la réorganisation du 
classement des dossiers techniques des immeubles 
et logements.

L’équipe a participé à deux jours de mise au vert 
en Ardenne. Après avoir revu nos processus en 
2014, nous nous sommes attaqués à la révision de 
nos procédures. Ce travail entamé avec l’assistance 
de deux intervenants de l’asbl Sticks8 s’est 
poursuivi par la réalisation de logigrammes pour 
les procédures les plus complexes. Il s’agissait aussi 
d’un moment convivial qui a été unanimement 
apprécié par l’équipe.

Au niveau financier, l’exercice se clôture avec une 
perte de 5.644,21 € alors que le budget prévoyait 
une perte d’un peu plus de 21.000 €. Le budget 
2016 est présenté en équilibre grâce à une 
augmentation sensible de la subvention accordée 
par la Région de Bruxelles-Capitale.

Enfin, 2016 sera marqué par l’anniversaire des 
20 ans de Logement pour Tous. Les perspectives 
de développement de Logement pour Tous pour 
les années à venir sont positives à tous les niveaux 
et le cadre de notre travail se structure chaque 
année un peu plus. Nous présentons brièvement 
en annexe le plan d’action 2016-2020.

8 Le STICS forme, conseille et accompagne travailleurs et responsables du secteur non-marchand pour les aider à améliorer leur 
fonctionnement quotidien, depuis la définition des objectifs jusqu’à la mise en oeuvre et l’évaluation d’actions de terrain.
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CARTE DES LOGEMENTS

Tableau 1 : répartition des logements par commune au 31/12/15

Commune Nombre de logements En %

Anderlecht 98 24 %

Auderghem 1 0 %

Berchem-Sainte-Agathe 8 2 %

Bruxelles-Ville 66 16 %

Etterbeek 7 2 %

Evere 6 1 %

Forest 22 5 %

Ganshoren 2 0 %

Ixelles 8 2 %

Jette 6 1 %

Laeken (Bruxelles-Ville) 5 1 %

Molenbeek 67 16 %

Neder-over-Hembeek (Bruxelles-Ville) 15 4 %

Saint-Gilles 37 9 %

Saint-Josse 1 0 %

Schaerbeek 33 8 %

Uccle 9 2 %

Watermael-Boisfort 5 1 %

Woluwé-Saint-Lambert 3 1 %

Woluwé-Saint-Pierre 3 1 %

TOTAL 416 100 %

Les couleurs représentent la répartition des logements par gestionnaires.
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Candidatures 2015 

En date du 1er mars 2016, nous comptions 
789 ménages inscrits dans notre registre de 
candidatures contre 996 au 1er mars 2015, soit 
une diminution de 207 candidatures.

Durant l’année 2015, nous avons inscrit 391 
nouvelles candidatures qui nous ont été 
transmises par nos services sociaux partenaires. 
Dans le même temps, 357 candidatures ont été 
annulées en 2015 et 241 sont en voie de l’être. 
La gestion de ces candidatures demande donc un 
travail administratif important et, comme chaque 
année, nous sommes surpris de devoir procéder 
à autant d’annulations.

La majorité des annulations de candidatures 
s’explique par l’absence de réponse à la demande 
de mise à jour. Il s’agit d’un courrier envoyé en 
janvier à tous les ménages qui sont inscrits depuis 
au moins 6 mois. Les candidats qui n’ont pas 
répondu à ce courrier avant le 1er mars ne sont 
plus en ordre d’inscription et leur candidature 
est « suspendue ». La conséquence de cette 
suspension est que le candidat ne recevra pas de 
proposition de logement même s’il se trouve en 
ordre utile. Sa candidature pourra néanmoins être 

réactivée à son initiative ou à celle de son service 
social sans perdre son ancienneté. Toutefois, si le 
candidat ne se manifeste pas avant le 1er janvier de 
l’année suivante, sa candidature est alors annulée. 
Pour plus de détails, le règlement de gestion des 
candidatures et d’attribution est repris dans les 
annexes de ce rapport.

Afin de limiter ce grand nombre d’annulations 
nous envoyons, au mois de juin, la liste des 
candidatures suspendues aux services sociaux 
concernés. De cette manière, bon nombre de 
candidatures suspendues sont réactivées.

Il y a évidemment d’autres raisons qui nous amènent 
à annuler une candidature. Les informations sur 
ces raisons sont collectées au cours de l’année 
lors de nos contacts avec les services sociaux, à 
l’initiative des candidats eux-mêmes ou lors du 
processus d’attribution d’un logement. Le tableau 
ci-dessous les reprend. Il ne s’agit toutefois pas 
d’un relevé exhaustif ni d’une ventilation précise 
puisque 78 % des candidats ne répondent pas à la 
demande de mise à jour dans le délai donné.

CANDIDATURES ET MISES EN LOCATION

Tableau 2 : motivation des annulations des candidatures en 2015

Motivation des annulations des candidatures
2015

Nombre %

Non réponse à la demande de mise à jour 280 78 %

Obtention d’un logement de type « social » 43 12 %

à la demande du candidat 13 4 %

Annulation dans le cadre du processus d’attribution : non-réponse  
dans les délais, refus du logement proposé à l’issue de la 3e proposition

11 3 %

Autres raisons : décès, conditions d’accès non-remplies, … 10 3 %

TOTAL 357 100 %
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Nous constatons que le nombre de nouvelles candidatures reste à peu près stable depuis ces trois dernières 
années. Nous pouvons aussi observer un léger fléchissement du nombre total de candidats inscrits dans 
notre registre, ceci étant lié au grand nombre d’annulations.

Ce sont les CPAS de Bruxelles et d’Anderlecht qui inscrivent le plus de candidats. En 2015, l’ensemble de 
leurs candidatures représente 65 % du nombre total des inscriptions. Ce pourcentage tend à augmenter. 
En 2012, les candidatures de ces deux CPAS représentaient 42 % des candidats nouvellement inscrits. L’asbl 
Convivial suit avec 56 inscriptions, soit à peu près 15 % du nombre total d’inscrits en 2015.
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ENTRÉES 2015

Offrir en location des logements financièrement accessibles et de bonne qualité à des ménages précarisés 
est au coeur de notre activité.

En 2015, nous avons réalisé 123 mises en location dont 55 concernent des logements de transit individuels 
ou en habitat solidaire. Comme le nombre de logements destinés au transit et à l’habitat solidaire avait 
fortement augmenté en 2014, il n’est pas étonnant de constater, que plusieurs familles se soient succédées 
en 2015 pour de courtes périodes, de maximum 18 mois, dans un même logement.

41 ménages ont signé un bail de résidence principale, 2 jeunes ont signé un bail étudiant.

En outre, 11 ménages ont bénéficié d’une mutation au sein de notre parc. Différentes raisons peuvent en 
être l’origine :

inadéquation du logement par rapport à la taille du ménage. La famille s’agrandit ou les enfants plus •	
âgés prennent leur autonomie ;

problèmes de mobilité ;•	

fin d’un mandat de gestion qui pourrait mener à une augmentation substantielle du loyer ou, en cas •	
de vente du bien, au renon qui pourrait être donné à notre locataire. Dans la mesure du possible, 
Logement pour Tous essaie de proposer une solution de relogement aux ménages concernés.

Enfin, 14 baux de résidence principale ont été signés suite à une période de transit en logement individuel 
ou dans un habitat solidaire. Le locataire bénéficie d’un bail de résidence principale après avoir vécu une 
période de transit dans le même logement. Par commodité, nous les qualifions de baux « glissants ». C’est 
un outil adéquat d’intégration sociale, essentiellement pour les personnes précédemment sans domicile 
fixe.
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TEMPS D’ATTENTE

Nous mesurons le temps d’attente entre la date 
d’inscription du candidat et la date où celui-ci 
s’installe dans son logement. Nous ne prenons 
en compte que les baux classiques de résidence 
principale, en excluant ceux relatifs aux candidats 
ayant bénéficié d’une dérogation liée à des 
problèmes de mobilité. En effet, devant le nombre 
important de demandes de logements situés au 
rez-de-chaussée, nous avons décidé en 2013 de 
demander à nos candidats locataires de motiver 
ces demandes particulières par un certificat 
médical. Aussi en 2014, nous avons modifié notre 
procédure de gestion des candidatures et notre 
règlement d’attribution et nous y avons introduit 
cette dérogation. Dès lors, les logements situés 
au rez-de-chaussée ou desservis par un ascenseur 
sont proposés prioritairement aux candidats ayant 
des problèmes de mobilité dûment motivés.

En 2015, sur les 41 baux de résidence principale, 
nous avons appliqué cette dérogation pour 14 
mises en location. Cela s’explique en bonne partie 
par la nouvelle prise en gestion d’un immeuble de 
13 logements desservi par un ascenseur.

Le temps d’attente moyen a donc été calculé 
pour les 27 autres locataires qui ont signé un 
bail de résidence principale sans bénéficier d’une 
dérogation. Nous pouvons constater une nette 
augmentation du temps d’attente moyen. En 
l’espace de 5 ans, il est passé de 32 mois à 50 mois. 
Nous manquons encore de recul pour pouvoir 
analyser l’influence de la dérogation décrite ci-
dessus sur le temps d’attente.

Tableau 3 : temps d’attente moyen par type de logement (hors dérogations en faveur des personnes à mobilité réduite pour les 
logements situés au rez-de-chaussée ou disposant d’un ascenseur)

Types de logement
Temps d’attente moyen en…

2011 2012 2013 2014 2015

Tous types de  
logement confondus

32 mois 42 mois 42 mois 48 mois 50 mois

Studio 10 mois 25 mois 26 mois 20 mois 48 mois

1 chambre 27 mois 35 mois 31 mois 46 mois 52 mois

2 chambres 33 mois 42 mois 44 mois 47 mois 52 mois

3 chambres 48 mois 44 mois 60 mois 57 mois 52 mois

4 chambres et plus 45 mois 60 mois 46 mois 55 mois 50 mois
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SORTIES 2015

Nous comptons 79 départs de locataires au cours de l’année 2015 :

50 sorties se justifient par une fin de transit dans un logement individuel ou un habitat solidaire ; •	

16 locataires ont choisi de quitter leur logement pour un logement de type privé ; •	

8 locataires ont bénéficié d’un logement social ; •	

2 locataires ont acquis un logement ;•	

2 locataires sont partis à la cloche de bois ; •	

1 locataire est décédé.•	

De plus, 14 locataires ont bénéficié d’un glissement tel que décrit ci-dessus et 11 ménages ont bénéficié 
d’une mutation.

Notons qu’en 2015, nous n’avons heureusement dû procéder à aucune expulsion.

La gestion de ces entrées-sorties représente un travail très important pour l’ensemble de l’équipe. En 
2014, nous avions enregistré 15 mouvements par mois. En 2015, 123 entrées, 79 départs et 11 mutations 
représentent près de 18 mouvements par mois. évidemment, ces mouvements ne se répartissent pas 
régulièrement dans le temps et certaines fins de mois sont très chargées.

Graphique 4 : temps d’attente moyen, tous logements confondus hors dérogations, en nombre de mois
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LOGEMENTS DE TRANSIT et  
HABITATS SOLIDAIRES

En 2015, nous avons poursuivi la gestion de 6 habitats solidaires, comprenant un total de 31 chambres 
où 21 nouvelles entrées y ont été enregistrées. Depuis 2014, le public de ces logements communautaires 
s’est diversifié. En plus d’un public d’hommes et de femmes venant de la rue et de réfugiés, nous 
accueillons de plus en plus de jeunes en errance comme dans le projet Léon. Nous gérons également 
des logements de transit individuels avec un public similaire. En 2015, 66 ménages ont bénéficié d’un 
logement de transit. 34 nouvelles entrées ont été enregistrées.

HABITATS SOLIDAIRES

Un habitat solidaire est un logement communautaire destiné à un public spécifique. Il s’agit d’appartements 
ou de maisons comportant 4 chambres ou plus. Les occupants commencent par une période de transit 
de 18 mois maximum. Dans quatre de ces habitats solidaires, il est possible de signer un bail à l’issue de la 
période de transit. Six locataires ont franchi ce pas en 2015.

Ces habitats solidaires accueillent des hommes et des femmes venant de la rue (16), des étudiants (4), 
des réfugiés (5) et des jeunes en errance (6). Nous collaborons étroitement avec des services sociaux 
spécialisés pour chacun de ces publics.

Tableau 4 : liste des habitats solidaires et des mouvements en 2015

Logements Partenaires Public
Nbre de 
places

Entrées  
en 2015

Sorties  
en 2015

Glissement  
en 2015

Anvers Fami-Home, 
Diogènes,  

Pierre d’Angle
Hommes

4 1 1 2

Moorslede 4 1 1 0

Van Hoorde 4 2 4 1

« Chez Ailes » - 
Aumale

Bij Ons /  
Chez Nous

Femmes 4 4 4 3

« Koter solidaire » - 
Riches-Claires

Les Sentiers  
de la Varappe

4 étudiants / 
2 jeunes en 
autonomie

6 3 6
Pas de  

glissement 
possible

« Léon » Cuissez
CEMO / 
Convivial

Réfugiés / 
jeunes en 
autonomie

9 10 12
Pas de  

glissement 
possible

TOTAL 31 21 26 6
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Les habitats solidaires sont basés sur l’idée que 
la vie en cohabitation peut constituer une plus-
value pour les personnes qui en bénéficient. Ils 
tendent à rompre l’isolement des habitants, leur 
fournissent un accompagnement social adéquat 
et permettent d’offrir un loyer très modéré.

Dans ces logements communautaires, un 
accompagnement social plus ou moins intensif est 
mis en place tout au long des hébergements. Des 
réunions collectives sont organisées une à deux 
fois par mois pour discuter des aspects liés à la 
cohabitation et gérer la vie en collectivité. De plus, 
les habitants sont souvent suivis individuellement 
par un intervenant psycho-social. Dans les 
logements où il n’est pas possible de rester à l’issue 
du transit, un accompagnement à la recherche de 
logement est également mis en place.

En matière de vie communautaire, certains 
locataires apprécient la vie en groupe, car ils ne 
se sentent pas suffisamment armés pour vivre 
seul. Il arrive que des dynamiques d’entraide et de 
solidarité se développent entre les locataires. Mais 
ces avantages du logement « solidaire » sont aussi 
leurs inconvénients. Souvent, la cohabitation n’est 
pas un réel choix des occupants mais plutôt une 
solution « faute de mieux ». Les « colocataires » 
ne se choisissent pas entre eux et souvent ne se 
connaissent pas avant d’habiter ensemble.

Dès lors, comment gérer des sanitaires ou une 
cuisine en commun ? Comment s’organiser pour 
l’entretien des lieux partagés ? Qui fait la vaisselle ? 
Qui n’a pas tiré la chasse ? Autant de questions 
et de petits soucis du quotidien qui ne sont 
pas forcément faciles à gérer, surtout pour des 
personnes particulièrement précarisées. Dans 
plusieurs de ces logements, nous faisons intervenir 
une aide-ménagère qui entretient le logement 
tous les quinze jours, aux frais des locataires. Elle 
les stimule à entretenir leur logement entre ses 
passages et peut avoir un rôle motivant.

Un autre aspect de la cohabitation difficile à gérer 
est la question des « invités ». Les occupants 
sont chez eux et doivent donc pouvoir inviter 
des amis et des membres de la famille (sans les 
héberger). Mais il ne faut pas que cela empiète sur 
le sentiment de sécurité et de confort des autres 
habitants.

Dans ces logements communautaires, nous faisons 
un décompte de charges mensuel, ce qui nous 
permet de suivre de près les consommations 
en eau, gaz et électricité. Nous sommes 
particulièrement attentifs aux consommations 
de chauffage. La plupart de ces habitats solidaires 
se trouvent dans des maisons unifamiliales, il 
n’y a donc pas de compteurs de passage, et les 
charges sont divisées à parts égales entre les 
habitants. Il est donc plus difficile de les sensibiliser 
à leurs consommations. Cela tend également à 
créer des frustrations entre locataires - ceux qui 
ne chauffent pas et ceux qui chauffent, ceux qui 
utilisent le téléphone, ceux qui ne regardent pas 
la télé,... Mais, le fait de partager les abonnements 
et redevances permet d’avoir des charges moins 
élevées que dans un logement individuel.

Au-delà des avantages et inconvénients en 
matière de cohabitation, soulignons le problème 
de l’individualisation des droits sociaux. Le 
maintien du niveau des allocations de chômage 
et du revenu d’intégration sociale à un taux isolé, 
n’est pas automatique. Ceci peut être un frein à 
l’arrivée de certains locataires dans les logements 
ou les mettre en difficulté.

Ce type de projet, bien que très stimulant, nous 
demande beaucoup d’investissement humain et 
nécessite une remise en question constante de 
notre façon de fonctionner. Même si les échecs 
sont réguliers, nous sommes toutefois heureux de 
voir toutes ces personnes reprendre pied dans 
la vie.



17

BILAN DES HABITATS SOLIDAIRES EN 2015

Van Hoorde

Le logement réunit quatre locataires. Petit à petit, une forme d’équilibre a été trouvée entre les occupants. 
Néanmoins, il est à recréer à chaque nouvelle arrivée. Seul un des locataires est là depuis septembre 2014 
date de réouverture de la maison. Plusieurs locataires ne sont restés que quelques mois. Le suivi social 
effectué par nos partenaires a permis d’améliorer la cohabitation au sein de cette maison.

Moorslede

Le logement réunit quatre locataires. Il est globalement assez stable; trois de ces locataires sont présents 
depuis quelques années. Le quatrième n’est resté que quelques mois en raison de problèmes de santé 
mentale qui pesaient sur le reste du groupe. Il a été remplacé par un candidat qui a rejoint le projet fin 
2015.

Anvers

Le logement réunit quatre locataires. Il y a eu une nouvelle entrée dans ce 
logement en 2015 suite au départ d’un des locataires présent depuis le début 
du dispositif en 2010. La dynamique de groupe, dans ce logement, est assez 
négative : problèmes d’entretien, vols, hébergements de personnes extérieures au 
logement,… Les locataires semblent peu intéressés par l’aspect communautaire 
du projet, ce qui ne va pas sans poser de grosses difficultés dans la cohabitation. 
Un accompagnement collectif intensif a été mis en place pour pallier ces difficultés. 
Une aide-ménagère continue à venir deux fois par mois pour faire « le gros » de 
l’entretien dans ce communautaire.

Aumale – Chez Ailes

Sur les quatre chambres de la maison du projet « Chez Ailes », deux sont occupées de façon stable par des 
femmes qui y habitent depuis 2014 et ont maintenant signé un bail classique. Elles semblent y avoir trouvé 
une forme de bien-être, bien que ce ne soit pas facile tous les jours. Dans les deux autres chambres, le 
turn-over a été plus important et nous avons compté 5 occupantes différentes en 2015.

Sur les quatre départs en 2015, deux se sont soldés 
par un retour dans le réseau des maisons d’accueil 
et une par une hospitalisation. Parmi tous les aspects 
que recouvre cet habitat solidaire, ce sont la santé 
mentale et la difficulté à cohabiter qui attirent le plus 
notre attention. Ces femmes, fort abîmées par la vie, 
présentent souvent des troubles psychologiques, voire 
psychiatriques qui compliquent fortement le vivre 
ensemble.
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Léon

Cet habitat solidaire compte 9 chambres. Il a connu cette année de nombreux mouvements : 12 personnes 
l’ont quitté et 10 l’ont intégré. Malgré ce roulement, l’ambiance de vie reste très agréable. Ceci aussi grâce 
à l’implication de nos partenaires, le CEMO et Convivial, qui ont proposé nombre d’activités :

Formations sur la recherche d’un logement, les économies d’énergie dispensées par Habitat et •	
Rénovation, la prévention incendie, le tri des déchets,…

Saint-Nicolas en personne est venu rendre visite aux habitants et travailleurs sociaux ; •	

Le grand nettoyage du printemps: tous les habitants sont conviés à participer au grand nettoyage des •	
cuisines et autres salles communes ;

Ateliers de cuisine et de peinture organisés certains mercredis après-midi ; •	

Sorties culturelles et sportives : durant l’été, un match de football a été organisé entre les habitants •	
et les travailleurs sociaux. Quelques habitants ont aussi assisté à un match de rugby ainsi qu’à des 
concerts, pièces de théâtres, cinéma,…

Des livres et des jeux de société ont été mis à disposition dans les salles communes.•	

Riches-Claires – Koter solidaire

Ce projet de kot communautaire réunissant 4 étudiants de l’enseignement supérieur et 2 jeunes en transit 
très court terme a entamé en septembre sa troisième année d’existence. En juin, trois étudiantes en fin 
d’études et présentes depuis le début du projet, ont quitté le communautaire. Un seul des étudiants est 
resté. Il a fallu un peu de temps avant de relouer deux des trois chambres étudiantes. Quant à la relocation 
des chambres de transit à destination de jeunes accompagnés par « Les Sentiers », le délai a été plus long, 
« Les Sentiers » souhaitant attendre que les chambres d’étudiants soient occupées et que les étudiants 
aient pu créer leur propre dynamique de fonctionnement. Suite à de gros problèmes d’entretien en 
juillet-août, nous avons dû imposer un entretien des parties communes par une personne extérieure une 
semaine sur deux.
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Les logements de transit sont des logements 
individuels dont la durée d’occupation ne peut 
excéder 18 mois. Ils sont gérés en collaboration 
avec des services sociaux assurant l’accompagne-
ment social des locataires. Nous travaillons dans 
ce cadre avec une dizaine de partenaires : services 
d’aide à la jeunesse, service d’habitat accompagné, 
maisons d’accueil, services d’accompagnement 
pour personnes handicapées,… L’objectif est de 
créer un cadre pour poursuivre un accompagne-
ment social et assurer la recherche d’un logement 
stable et idéalement adapté.

L’intérêt majeur du logement de transit est sa 
souplesse d’accès pour le locataire. En effet, 
il n’y a pas de liste d’attente comme pour les 
logements « classiques », car c’est le service 
social qui propose un nouveau locataire lorsque 
le logement s’est libéré. L’accompagnement est 
adapté aux besoins du locataire et sa situation 
au moment de l’entrée dans le logement. Pour 
certains, il s’agit de démarches administratives leur 
permettant de se (re)mettre en ordre avec le 
CPAS, la mutuelle ou le chômage ; pour d’autres, 
c’est une « bulle » après plusieurs mois passés en 
rue ou en maison d’accueil. Pour des jeunes en 
errance, c’est une mise en autonomie dans leur 
premier logement,… Il y a autant de situations 
que de locataires.

Dans une dizaine de ces logements de transit, il est 
possible de « glisser », c’est-à-dire que l’habitant, 
après une période en transit de 12 à 18 mois, peut 
signer un bail et rester dans le logement pour 
une période indéterminée. Il y a eu 6 glissements 
en 2015 dans un logement de transit individuel. 
Cependant, pour la majorité de nos logements de 
transit, le locataire doit partir au plus tard après 
18 mois d’occupation. Nous nous rendons compte 
qu’il y a peu de perspectives de sortie pour le 
locataire à la fin de son transit, et les sorties se 
font rarement dans des conditions très favorables 
malgré l’accompagnement professionnel des 
services sociaux partenaires. Certains de ces 
locataires restent sur notre liste d’attente, et 
espèrent obtenir un nouveau logement quelques 
années plus tard.

Notons aussi que nos collaborations avec le 
secteur de l’aide à la jeunesse nous amène à 
accueillir de plus en plus de jeunes, souvent 
mineurs, en logement de transit. Tout au long de 
cette année nous avons accueilli 21 jeunes en 
transit. Six d’entre eux ont dû être poussés vers la 
sortie prématurément suite à des manquements 
importants dans le paiement des loyers ou de 
grandes difficultés de comportement avec le 
voisinage. Ce suivi nous prend beaucoup de 
temps en raison des visites fréquentes pour le 
renouvellement des conventions d’occupation 
et des moments, souvent chaotiques, lors du 
passage à la majorité de certains d’entre eux. De 
plus, cette année nous avons été confrontés à 
plusieurs situations sociales complexes qui nous 
ont pris beaucoup d’énergie pour rechercher des 
solutions et éviter dans la mesure du possible, un 
départ précipité.

Nous présentons ci-après les deux projets qui ont 
mobilisé le plus notre énergie en 2015 : Esperanza 
et Crickx.

LOGEMENTS DE TRANSIT 

Logement pour Tous gère un parc d’une quarantaine de logements de transit en partenariat avec une 
dizaine de services sociaux (voir p.30). En 2015, 66 ménages ont bénéficié d’un de ces logements et 
nous y avons fait 34 entrées.
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Esperanza 

Le projet Esperanza a débuté fin 2013. En 
partenariat avec huit services sociaux, nous gérons 
21 logements de 1 à 3 chambre(s) consacrés 
exclusivement à du transit.

Avec 18 entrées et 17 sorties en 2015, ce projet 
semble répondre a priori à sa fonction de transit. 
Les ménages qui ont quitté ces logements en 
2015 sont restés entre 4 mois et demi et 22 mois 
avec une moyenne de 12 mois. Ils ont donc cédé 
leur place à d’autres personnes mal logées, sans 
domicile fixe ou en maison d’accueil, qui ont pu 
bénéficier de ces logements de très bonne qualité, 
agréables et bien équipés.

Nous souhaitons cependant tempérer ce bilan 
positif. En effet, si une grande partie des ménages 
a quitté Esperanza en 2015 dans les délais de 
12 à 18 mois imposés dans leur convention 
de transit, une pression importante a été mise 
sur les occupants. Ainsi, certains d’entre eux 
n’ont eu d’autre choix que d’accepter des 
logements peu adaptés à leur composition de 
ménage (surpopulation) et à leurs revenus. 

D’autres sont repartis dans le réseau des maisons 
d’accueil, en famille ou chez des amis, ou « à la 
cloche de bois ». Trois ménages n’ont jusqu’à 
présent tout simplement pas trouvé de solution 
« post-Esperanza » et ont donc dépassé la durée 
de leur période de transit. Ces dépassements se 
sont concrétisés par la signature d’un bail de courte 
durée en concertation avec nos partenaires. Ils se 
justifient dans la mesure où l’accompagnement 
social est bien assuré et que la recherche active 
d’un logement se heurte à la réalité du marché 
locatif bruxellois.

Cette situation nous questionne sur la pertinence 
des logements de transit pour des publics 
fragilisés comme ceux que nous accueillons dans 
ce projet. La formule « transit » permet de fournir 
plus rapidement un logement de qualité à une 
personne en situation de besoin, qui lui permettra 
de ne pas tomber dans une précarité encore 
plus grande. Toutefois, nous constatons que dans 
la durée de maximum 18 mois prévue pour le 
transit, malgré un accompagnement intensif, les 
locataires n’ont pas toujours les ressources pour 
se reconstruire et ne se servent pas du logement 
de transit comme d’un tremplin.

Tableau 5 : destinations des 17 locataires sortis d’un logement Esperanza en 2015

Départs pour… Nombre %

Location privée à Bruxelles 6 35 %

Location privée hors Bruxelles 3 17 %

Maison d’accueil 1 6 %

Retour famille / amis 2 12 %

Location LPT 2 12 %

Ne sait pas 3 18 %

TOTAL 17 100 %
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Notons que pour les 3 ménages dont nous ne connaissons pas le lieu de vie post-Esperanza, il y a hélas 
beaucoup de probabilité qu’il s’agisse d’un retour en rue ou dans le réseau des maisons d’accueil.

Crickx

En février 2015, nous avons proposé 2 studios dédiés 
au public de jeunes en errance du CEMO (Association 
d’Aide en Milieu Ouvert) rue Crickx à Saint-Gilles. 
En 11 mois de temps, 4 jeunes y ont vécu pour des 
périodes allant de 42 jours à 9 mois. La cohabitation 
de ces jeunes avec les autres locataires a été 
compliquée : nous avons reçu de nombreuses plaintes 
principalement pour tapage nocturne. Avec l’accord du 
CEMO, nous avons alors décidé de changer notre mode 
de fonctionnement pour ces 2 unités de logements : 
dorénavant, les jeunes sont choisis par le CEMO parmi 
ceux qui ont déjà « fait leurs preuves » dans un autre 
logement de transit. Nous leur proposons un bail de 
court terme de maximum 3 ans.

Graphique 5 : destinations des 17 locataires sortis d’un logement Esperanza en 2015
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Comme chaque année, nous accordons beaucoup d’importance au travail d’éducation au logement. 
L’objectif est de rendre nos locataires plus autonomes face aux problèmes qu’ils y rencontrent dans 
leur logement et de les sensibiliser en matière de consommation énergétique.

éDUCATION AU LOGEMENT

Depuis fin 2013, nous remettons à chaque nouveau 
locataire la « farde d’accueil » développée par la 
FEDAIS (Fédération des AIS). Cette farde aborde 
de nombreux aspects liés à l’occupation du 
logement: droits et devoirs des locataires et des 
propriétaires, économies d’énergie, les assurances, 
les accidents domestiques, le tri des déchets,…

Outre l’accompagnement individuel des locataires 
débuté par les gestionnaires locatives à leur entrée, 
28 suivis individuels d’éducation au logement 

ont été demandés en 2015 par celles-ci à notre 
conseiller logement. Les conseils ont été donnés 
sur des problématiques diverses telles que 
l’utilisation de sa chaudière, de son thermostat, 
l’explication d’un décompte des charges ainsi 
que les relevés des consommations à intervalles 
réguliers. Les demandes d’intervention suite au 
constat d’une consommation d’eau importante 
sont les plus nombreuses avant les questions 
d’utilisation rationnelle de l’énergie.

Tableau 6 : type de suivi, en 2014 et 2015

Type de suivi individuel
2014 2015

Nombre % Nombre %

Consommation d’eau excessive 14 42 % 12 43 %

Utilisation rationnelle de l’énergie  
(chauffage et eau chaude sanitaire)

11 33 % 9 32 %

Utilisation rationnelle de l’énergie (électricité) 4 12 % 5 18 %

Humidité de condensation 3 9 % 2 7 %

Explication décompte des charges 1 3 % 0 0 %

TOTAL 33 100 % 28 100 %
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Au niveau collectif, nous avons organisé 15 réunions de locataires dans 13 immeubles. à celles-ci s’ajoutent 
les réunions mensuelles de locataires à la rue Cuissez dans le cadre du projet d’habitat solidaire « Léon », 
organisées en partenariat avec le CEMO et Convivial (voir p.30).

Nous organisons des réunions de locataires dans les immeubles de plus de trois logements, ou quand la 
situation le nécessite (conflit de voisinage, problème dans l’occupation des espaces communs,…).

Souvent, ces réunions ciblent les règles de vie en commun et permettent de recadrer l’occupation dans un 
climat de convivialité entre voisins. 

à la rue de la Sambre à Molenbeek, où nous gérons un immeuble de 24 logements, nous avons organisé 
un processus de médiation avec la médiatrice communale. En effet, un conflit a émergé entre les habitants 
autour de l’utilisation du jardin collectif qui, suite à des dégradations. D’un commun accord, il a été 
fermé. La médiatrice a travaillé avec les locataires intéressés autour des règles d’occupation de ce jardin. 
Malheureusement, la majorité d’entre eux n’étant pas prêt à endosser les responsabilités inhérentes à son 
occupation, essentiellement en cas de dégâts, le jardin n’a pas été rouvert. Face à ce constat, nous avons 
pris contact avec une association proposant de développer un projet d’occupation du jardin centré sur les 
enfants. Une première réunion a été organisée avec les locataires et ce processus est toujours en cours.
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La gestion de plus de 400 logements signifie 
que nous sommes confrontés quotidiennement 
à une multitude de soucis techniques que nous 
appelons « incidents ».

En 2015, 1.109 incidents ont été signalés contre 
863 en 2014 et 830 en 2013. Cela représente une 
moyenne de 2,7 interventions par logement en 
2015 ou, si l’on considère qu’il y a plus ou moins 
210 jours ouvrables par année, cela représente 
en moyenne un peu plus de 5 incidents à gérer 
par jour.

Ces incidents vont de la simple chasse qui coule 
aux problèmes plus structurels des bâtiments tels 
que des problèmes de toiture, d’infiltration, etc. 
La plupart du temps, ces soucis sont décelés par 
les locataires eux-mêmes qui les signalent aux 
gestionnaires. La première étape qui n’est pas la 
plus simple est de décrypter quel est le souci. Avec 
l’aide du gestionnaire technique, un diagnostic est 
posé et une solution est recherchée.

Nous tentons de plus en plus de responsabiliser 
les locataires face aux petits problèmes 
techniques qu’ils peuvent rencontrer dans leur 
logement et dont la réparation leur incombe. 
Remplacement d’une ampoule, détartrage de 
la chasse, vérification des disjoncteurs, etc. sont 
autant d’éléments auxquels nous leur demandons 
d’être attentifs. De temps à autre, les locataires 
sont donc amenés à résoudre eux-mêmes leurs 
« problèmes techniques », guidés par téléphone. 

Cela permet à l’équipe technique de moins se 
déplacer pour des « broutilles ».

La plupart du temps cependant, l’intervention sur 
place du gestionnaire technique ou d’un ouvrier de 
LPT s’avère nécessaire. L’équipe technique a donc 
fort à faire chaque année. Sa force d’intervention 
a d’ailleurs été renforcée avec l’engagement d’un 
second ouvrier en février 2014.

Pour les travaux plus importants comme le 
remplacement de cuisines et de chaudière, le 
débouchage de canalisation, la réparations de 
châssis, etc., nous faisons appel à des entreprises 
extérieures compétentes.

Un poste important dans le travail de l’équipe 
technique est aussi la remise en état des logements 
entre deux locations. Certains logements nous 
sont rendus sales et encombrés des affaires du 
locataire précédent. Vidage et nettoyage sont dans 
ce cas à notre charge. Ici aussi, l’engagement d’une 
«concierge itinérante» à 4/5 temps, nous permet 
de mieux gérer les nettoyages d’appartements 
entre deux locations, voire à la fin d’un chantier 
de rénovation.

Enfin les travaux de peinture sont pour la plupart 
effectués par les entreprises d’économie sociale 
Manus et Murmuur.

SUIVI TECHNIQUE
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Ce tableau indique que le type d’incident le plus souvent recensé concerne les problèmes de chauffage et 
d’eau chaude sanitaire. 

Viennent ensuite les incidents « sanitaires » c’est-à-dire les chasses entartrées, les joints de robinet à 
remplacer, les robinets d’arrêt bloqués, etc.

Les problèmes électriques tiennent une bonne place dans les interventions du service technique : 
remplacement de prises, d’interrupteurs, de disjoncteurs, etc. et l’item divers recouvre la plupart du temps 
des incidents qui concernent plusieurs problèmes.

La distribution des incidents est assez stable d’une année à l’autre.

Tableau 7 : type et nombre d’incidents en 2013, 2014 et 2015

Incidents

Type de problème
2013 2014 2015

Nombre  En % Nombre En % Nombre En %

Châssis 46 5,5 % 27 3,1 % 46 4,1 %

Chauffage 210 25,3 % 176 20,4 % 251 22,6 %

Dégâts des eaux 64 7,7 % 74 8,6 % 61 5,5 %

Détecteurs de fumée 1 0,1 % 24 2,8 % 29 2,6 %

Divers 161 19,4 % 207 24,0 % 311 28,0 %

égouts 19 2,3 % 28 3,2 % 19 1,7 %

électricité 81 9,8 % 82 9,5 % 111 10,0 %

électroménager 22 2,7 % 24 2,8 % 19 1,7 %

Nuisibles 23 2,8 % 34 3,9 % 30 2,7 %

Parlophonie 39 4,7 % 23 2,7 % 19 1,7 %

Sanitaire 127 15,3 % 107 12,4 % 161 14,5 %

Serrures 37 4,5 % 57 6,6 % 52 4,7 %

TOTAL 830 100 % 863 100 % 1109 100 %
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PROSPECTION & rénovation

ProspecTION

Globalement le parc a augmenté de 8 logements en 2015. Nous avons pris 20 nouveaux logements en 
gestion et 12 logements sont sortis de notre parc immobilier. La croissance de celui-ci est donc moins 
importante cette année.

Comme chaque année, les contacts de propriétaires désireux de confier leur bien à une AIS augmentent 
durant la campagne publicitaire de la FEDAIS qui se déroule entre fin février et début mars. Les 2 à 3 mois 
à la suite de cette campagne sont chargés en premiers contacts. Ils sont suivis éventuellement d’une visite 
du bien et d’une offre de prise en gestion.

En 2015, nous avons été contactés par un peu plus de 80 propriétaires. Les contacts sont pris le plus 
souvent par email. Dans près de la moitié des cas, un contact débouche sur une visite du bien et la 
réalisation d’une offre. Fin 2015, nous étions encore en discussion avec 5 propriétaires pour la prise en 
gestion de 19 logements.

RéNOVATION ET SUIVI DE CHANTIER

La prospection de nouveaux logements comme la gestion de notre 
parc nous amène à accompagner les propriétaires dans des démarches 
diverses comme la conception de la rénovation, l’introduction de 
la demande de permis d’urbanisme si nécessaire, l’établissement de 
métrés, la réalisation d’appel d’offre, le suivi du chantier, les demandes 
de primes à la rénovation et de primes énergies.

L’année 2015 a été plus calme. Nous avons accompagné quatre 
nouveaux propriétaires dans le suivi de leur projet de rénovation 
pour 9 logements qui nous ont été confiés. Par ailleurs, nous avons 
accompagné 9 propriétaires pour des travaux de rénovation de 
logement déjà en gestion. Il s’agissait principalement du remplacement 
de chaudières et de mises en conformité d’installations électriques.
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Tableau 8 : Rénovation et suivi de chantiers en 2015

Rénovation et suivi de chantiers en 2015

Adresse  
chantier

Date 
début 

mandat

Nbre 
logements 

con- 
cernés

Mission Travaux

Date 
début  
chan-
tier

Date 
1ère 

occu-
pation

Montant 
travaux 
HTVA

Montant 
primes 

rénovation 
& énergies 

estimée

Primes /  
Travaux

Archiduc nov-14 3

Suivi de 
primes

PU-Rénovation 
complète

2015 févr-16 468.286 € 70.526 € 15 %

Chaussée de 
bruxelles 288

août-14 1 2015 janv-16 65.175 € 16.225 € 25 %

Seutin 15 sept-14 4 2014 déc-15 430.162 € 92.960 € 22 %

Chaussée de 
Roodebeek

avr-05 3

Élaboration, 
devis, suivi 
de chantier 
et primes

PU-Rénovation 
complète

2014 mar-15 167.178 € 30.369 € 18 %

Seghers nov-04 1

Élaboration, 
suivi de 

chantier et 
primes

Rénovation et 
isolation toiture

2015 habité 26.796 € 6.272 € 23 %

Borne déc-97 1
Installation de 

chauffage
2015 habité 8.345 € 3.931 € 47 %

Concours juin-14 1

Rénovation 
enveloppe 

/ SDB / 
Chauffage

2015 juil-15 95.577 € 36.124 € 38 %

Saint-Joseph août-14 1
PU-Rénovation 

partielle
2016 na 119.502 € 21.418 € 18 %

Fleuriste  
rdc droit

avr-97 1

Devis, 
primes et 
suivi de 
chantier

Isolation de 
l’annexe

en 
attente

habité 7.357 € 4.404 € 60 %

Fleuriste  
2ème droit

avr-97 1
Ventilation 
centralisée

2015 habité 5.578 € 393 € 7 %

Foin juin-99 4 4 chaudières 2015 habité 17.168 € 5.280 € 31 %

Woeringen nov-04 1 Chaudière 2015 habité 6.403 € 880 € 14 %

Marius 
Renard

janv-15 1

Mise en 
conformité 
électricité + 

châssis

2015 avr-15 10.051 € 2.660 € 26 %

Persévérance sept-15 1
Dossier 
prime

Isolation  
de la toiture

2015 janv-16 5.944 € 1.568 € 26 %

Monte Carlo sept-08 1 Devis 
et suivi 
chantier

Mise en 
conformité 
électricité

2015 habité 1.324 € na na

Theux août-15 1 2015 déc-15 2.168 € na na

TOTAL 26 986.906 € 196.509 €
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CERTIFICATION PEB EN 2015

En 2015, nous avons poursuivi la certification PEB des nouveaux logements pris en gestion et des anciens 
logements remis en location. Pour rappel, depuis le 1er novembre 2011, lors de chaque nouvelle mise 
en location, le certificat PEB doit être communiqué au candidat locataire et être annexé au bail. Le 
nombre total de logements certifiés en 2015 s’élève à 58 avec un PEB moyen se situant au niveau D,  
soit 184 kWh/an/m². Ce niveau est meilleur que celui de 2014 qui se situait à 216 kWh/an/m² soit un 
niveau E. Cette amélioration de performance peut notamment s’expliquer par la part plus importante de 
logements ayant fait l’objet d’une rénovation lourde au cours de l’année.

Le PEB des logements ayant fait l’objet d’une rénovation lourde en 2015 augmente par rapport à 2014. 
Il se situe au niveau D avec 166 kWh/an/m² contre le niveau C en 2014 avec 136 kWh/an/m². Ce recul 
s’explique par les moins bons résultats des travaux d’isolation pour des immeubles disposant de trois 
façades notamment.

Nos certificats PEB sont réalisés par les deux mêmes certificateurs, ce qui nous garantit une certaine 
constance dans la certification. Les certificats PEB ont une validité de 10 ans.

Tableau 9 : moyenne des certificats PEB effectués à LPT

Tableau 10 : échelle de niveau de performance énergétique  
valable en Région de Bruxelles-Capitale

Certification  
PEB des logements

2011 2012 2013 2014 2015 2011 à 2015

Nombre de  
logements certifiés

8 45 70 43 58 224

Moyenne en kWh  
des logement certifiés

267 / E 278 / E 190 / D 216 / E 184 / D 215 / E

Nombre de logements  
ayant fait l’objet d’une 
rénovation lourde 

10 14 42 21 25 112

Moyenne de kWh des 
logements ayant fait l’objet 
d’une rénovation lourde

168 / D 178 / D 144 / C 136 / C 166 / D 158 / D

Niveau Consommation en kWhEP/m²/an

B 46 – 95

C 96 – 150

D 151 – 210

E 211 – 275

F 276 – 345

G ≥ 346
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Depuis 2012, Logement pour Tous est particulièrement attentif à la rénovation de logements en vue 
d’atteindre une meilleure performance énergétique. Le standard « basse énergie » visé dans la majorité 
de ces rénovations correspond au niveau B de l’échelle PEB officielle. Cette politique sera probablement 
renforcée dans les années à venir suite aux nouvelles obligations légales qui tendent à imposer, même en 
rénovation, la réalisation de logements très basse énergie, voire passifs.

Il est important d’évaluer ces investissements en vérifiant l’impact de ceux-ci sur les consommations et 
les frais d’énergie des locataires. à cette fin, Logement pour Tous a réalisé une analyse systématique des 
consommations sur les logements rénovés depuis 2012. Les consommations réelles de 32 logements 
rénovés entre 2009 et 2013 ont été relevées. La période de consommation relevée est en moyenne de 
2,6 années et s’étend de 1 à 6 ans. Quelques logements ont eu deux locataires différents sur la période 
d’observation.

Nous présentons ci-dessous les données sous forme de graphique. Les résultats sont encourageants. Sur 
les 32 logements observés pour lesquels nous disposons du PEB officiel, seulement 5 d’entre eux, soit 
16 %, présentent une consommation d’énergie supérieure à celle du PEB. à contrario, 84 % des logements 
présentent une consommation réelle inférieure à celle du PEB officiel. Les différences peuvent être très 
significatives comme on peut le constater sur le graphique ci-dessous. Ainsi, 50 % des logements observés 
présentent une consommation inférieure de 30 % et plus, et 34 % des logements une consommation 
inférieure entre 1 et 30 %.

Ces résultats doivent toutefois être nuancés car la comparaison d’une mesure théorique simplifiée basée 
sur un comportement standard à une mesure réelle peut relever de nombreux biais. Il est clair que les 
comportements des locataires sont ou peuvent être très différents, notamment en termes d’occupation 
en journée, d’exigences de température, de réglage de leur régulation. L’idéal aurait été de pouvoir 
comparer la consommation réelle avant et après rénovation des logements. Ce type de mesure est hélas 
impossible car nous ne connaissons pas les consommations avant rénovation et dans la plupart des cas la 
distribution des logements dans l’immeuble est modifiée. Ces résultats, aussi relatifs soient-ils, sont malgré 
tout encourageants.

Graphique 6 : niveaux PEB comparés aux consommations réelles de 32 logements rénovés entre 2012 et 2014

Motivation des annulations des candidatures 
2015 

Nbr % 

Non réponse à la demande de mise à jour 280 78 % 

Obtention d’un logement de type « social » 43 12 % 

A la demande du candidat 13 4 % 

Annulation dans le cadre du processus d’attribution : non-réponse dans les délais, 
refus du logement proposé à l’issue de la 3e proposition 

11 3 % 

Autres raisons : décès, conditions d’accès non-remplies, … 10 3 % 

TOTAL 357 100  % 

Tableau 2 : Motivation des annulations des candidatures en 2015 

 

Types de logement Temps 
d’attente 
moyen en 

2011 

Temps 
d’attente 
moyen en 

2012 

Temps 
d’attente 
moyen en 

2013 

Temps 
d’attente 
moyen en 

2014 

Temps 
d’attente 
moyen en 

2015 
Tous types de 

logement confondus 
32 mois 42 mois 42 mois 48 mois 50 mois 

Studio 10 mois 25 mois 26 mois 20 mois 48 mois 
1 chambre 27 mois 35 mois 31 mois 46 mois 52 mois 
2 chambres 33 mois 42 mois 44 mois 47 mois 52 mois 
3 chambres 48 mois 44 mois 60 mois 57 mois 52 mois 

4 chambres et plus 45 mois 60 mois 46 mois 55 mois 50 mois 
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Nous développons des partenariats avec une vingtaine de services sociaux avec lesquels nous avons 
signé un accord de collaboration.

Ainsi, autour de l’asbl s’est créé un réseau d’associations mobilisant des acteurs très différents, sensibles 
aux difficultés que leur public rencontre en matière de logement en Région de Bruxelles-Capitale. Nous 
remercions nos partenaires pour la qualité de leur travail et leur disponibilité.

Dans le plan stratégique, l‘accent est mis tant sur le renforcement des collaborations existantes que sur 
le développement de nouvelles collaborations de divers types. Celles-ci concernent l’accompagnement 
des locataires au niveau financier, de l’aide-ménagère et des petits travaux à domicile, des travaux de 
rénovation, de peinture et de nettoyage, etc. en fonction des besoins des locataires.

SERVICES SOCIAUX CONVENTIONNéS

En 2015, l’ensemble des coopérations existantes s’est poursuivi comme les années précédentes.

PARTENARIATS & TRAVAIL EN RéSEAU

Type de service social Type de collaboration

Bij Ons – Chez Nous Accueil de jour  
pour personnes fragilisées

Logements de transit

CASG Entr'Aide des Marolles
Centre d’Action sociale globale

Logements classiques  
et de transit Source

CEMO Saint Gilles Centre d’éducation  
en Milieu ouvert

Logements de transit

Centre d'Accueil social Abbé Froidure Service social d’aide  
aux familles

Logements classiques

Centre social du Béguinage Service social pour personnes 
adultes primo arrivantes  

ou en fragilité sociale
Logements classiques

CPAS d’Anderlecht Centre public d’action sociale Logements classiques

CPAS de Bruxelles - Service Logement Centre public d’action sociale Logements classiques

Convivence Association d’insertion  
par le logement

Logements classiques

Convivium Service social visant l’insertion 
des réfugiés en Belgique

Logements classiques  
et transit
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Comme les années précédentes, nous avons été contactés par divers services sociaux en vue d’établir une 
collaboration visant l’inscription de candidatures pour des publics spécifiques. Vu le nombre important de 
candidats sur la liste d’attente et l’allongement important des délais d’attente qui en découle, ces demandes 
ont malheureusement toutes été refusées.

Type de service social Type de collaboration

Exil asbl Centre médico-psychosocial  
pour victimes de violation  

des droits de l’homme, de la torture 
et pour personnes exilées

Logements classiques

Fami-Home
Service d’habitat accompagné

Logements de transit  
via Source, de cohabitation 

et solidaires

La Maison Rue Verte Maison d’accueil pour femmes  
avec ou sans enfant(s)

Logements classiques  
et de transit

La Tramontane Service d’aide à la jeunesse Logements de transit

Le Réseau d’Aide aux Toxicomanes Service actif en matière  
de toxicomanie

Logements classiques  
et de transit via Source

Les Sentiers de la Varappe
Service d’aide à la jeunesse

Logements classiques, de 
transit et de cohabitation

L’Ilot Service d’accueil des personnes  
sans-abri

Logements de transit

Maison de Quartier Bonnevie Maison de Quartier – insertion  
par le logement

Logements classiques

Mentor-Escale Accompagnement  
des mineurs étrangers  

non accompagnés

Logements classiques  
et de transit

Outre-mer Service d’aide et d’intervention 
éducative

Logements de transit

Service social de Cureghem Service social polyvalent  
de quartier

Logements classiques

Source Maison d’accueil pour hommes  
seuls, couples et familles

Logements classiques  
et de transit

Transhumance – fraternité du bon pasteur Projet social pour l’accompagnement 
de familles en difficultés et de jeunes 

en quête d’autonomie

Logements classiques  
et de transit

Transition Service d’accompagnement pour 
adolescents et adultes handicapés

Logements classiques  
et de transit

Graphique 6 : niveaux PEB comparés aux consommations réelles de 32 logements rénovés entre 2012 et 2014
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PARTENARIATS

En 2015, nous avons poursuivi nos partenariats avec :

La Maison Rue Verte,•	  maison d’accueil pour femmes subissant des violences au sein de leur famille. 
Nous réalisons les états des lieux d’entrée et de sortie des femmes hébergées ainsi que la sensibilisation 
de celles-ci à leurs responsabilités de locataires.

Habitat et Humanisme •	 concernant l’accompagnement social des locataires de la rue de la Sambre 
à Molenbeek. Les locataires sont entrés dans les logements début 2011. Ils sont donc arrivés à la 
moitié de leur bail. Ceux-ci, conformément aux objectifs du propriétaire, ne pourront être prolongés 
au-delà des 9 ans. Habitat et Humanisme intensifie son accompagnement quant à la possibilité pour 
certaines familles d’acquérir leur propre logement notamment dans le cadre du Community Land 
Trust (CLTB).

Renovassistance,•	  partenaire fondateur, dont nous gérons 103 logements au 31 décembre 2015.

Cette année, nous avons continué nos collaborations intensives avec 5 services d’aide à la jeunesse.

Par ailleurs, Logement pour Tous est membre de l’Assemblée générale du Réseau bruxellois pour le Droit 
à l’Habitat (RBDH) et de la Fédération des Agences immobilières sociales (FEDAIS). Logement pour Tous 
est également présent dans le Conseil d’Administration de ces deux structures.

Logement pour Tous est enfin membre de l’asbl Community Land Trust Bruxelles (CLTB). Cette année, 
nous avons contacté tous les locataires susceptibles d’être intéressés par l’achat d’un logement. Nous les 
avons informés par courrier de l’existence du CLTB et de l’intérêt qu’une telle formule peut représenter 
pour les candidats propriétaires. Ils ont été informés des réunions d’information et certains d’entre eux se 
sont fait membres de cette association dans l’optique d’acquérir leur propre logement.
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éQUIPE 

En 2015, l’équipe comptait 13 personnes. Parmi elles, une nouvelle recrue,  
Jalila Moussafir, qui est chargée du travail administratif et comptable.

CONSEIL D’ADMINISTRATION ET ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Le CA de LPT est composé de :

ADMINISTRATION INTERNE

Liste du personnel en 2015 :

Abdenour Fahri, •	 ouvrier polyvalent

Ann Denef, •	 gestionnaire locative

Anne-Claire Morelle, •	 chargée de projet

Daniel Tuset Perez,  •	
conseiller logement et états des lieux

Géraldine Thomas, •	 gestionnaire locative

Idalina Oliveira – Da Silva,  •	
concierge itinérante

Jalila Moussafir,  •	
assistante administrative et comptable

Jean-Michel Gerin, •	 gestionnaire technique

Marie Ceysens, •	 gestionnaire locative

Pierre Denis, •	 directeur

Stephan Peeters, •	 comptable

Valérie Flahaux, •	 gestionnaire locative

Volodymyr Berezniuk,•	  ouvrier polyvalent

Bernard Cassiers, •	 président

Paul Defawe, •	 représentant Renovassistance

Daisy Desablens, •	 à titre individuel

Floriane Philippe, •	 représentant Source

Pierre Hargot, •	 représentant du Home  
Familial Bruxellois

Olivier Van Craenenbroek, •	 à titre individuel
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Les membres de l’Assemblée générale sont :

Renovassistance a.s.b.l.•	

Source a.s.b.l.•	

a.s.b.l. Convivence / Samenleven v.z.w.•	

s.c. Le Home Familial Bruxellois / Het brussel •	
Thuis c.v.

Bernard Cassiers•	

Service Social de Cureghem•	

Entr’Aide des Marolles•	

Les Sentiers•	

Convivium•	

Habitat et Humanisme•	

Daisy Desablens•	

La Maison Rue Verte a.s.b.l.•	

Daniel Piron•	

Olivier Van Craenenbroek•	

Ida Charloteaux•	

L’Ilôt a.s.b.l.•	

Maison de Quartier Bonnevie a.s.b.l. •	

FORMATIONS / JOURNÉES D’ÉTUDE

13/01/2015 :  
La Copropriété (FEDAIS – Valérie et Ann)

26/01 – 02/02 – 09/02 et 23/02/2015 :  
Rénovation à haute performance énergétique : détails techniques (Anne-Claire)

06/02/2015 :  
Concevoir un bâtiment performant simple à l’usage (Anne-Claire)

17/03/2015 :  
Colloque sur le Fonds de Garantie Locative (Ligue des Familles – Valérie)

04/05/2015 :  
Colloque « Le logement à Bruxelles : quel accès pour les sans-abris ? »  
(AMA - Ann, Géraldine, Valérie, Marie et Pierre)

27/05/2015 :  
Hygiène et Précarité (FEDAIS – Valérie et Géraldine)

29/06/2015 :  
Groupe de Travail sur la Fiscalité Immobilière (RBDH – Valérie)

08-09/10/2015 :  
Journées d’équipe dans les Ardennes dont une journée avec le CFIP.

15 et 21/09/2015 :  
Groupe de Travail sur la Régionalisation du bail (RBDH – Valérie)

25/09/2015 :  
Journée de Réflexion sur l’accueil des MENA dans le cadre des 20 ans de Mentor-Escale  
(Mentor – Valérie et Ann)

14/10/2015 :  
Prévention de la Violence (FEDAIS – Valérie et Géraldine)

20/11/2015 :  
Séminaire « La PEB en 2015, comment l’appliquer ? » (Anne-Claire)
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Les comptes 2015 et le budget 2016 de LPT ont fait l’objet d’un examen par le CA assisté de Monsieur 
Florent Peterkenne, réviseur d’entreprises à la pension. Cet examen n’a pas constaté d’irrégularités. 
Nous remercions particulièrement M. Peterkenne pour sa collaboration bénévole qui prend fin avec cet 
exercice. En effet, à partir de 2016 la Région de Bruxelles-Capitale impose que les comptes annuels des 
Agences Immobilières Sociale agréées fassent l’objet d’un contrôle par un reviseur en activité nommé par 
l’Assemblée Générale.

Les comptes 2015 et le budget 2016 ont été approuvés par le CA lors de la réunion du 7 mars 2016.  
à la fin de ce rapport sont repris une présentation simplifiée du bilan 2015 et du compte de résultat 2015 
comparé à celui de 2014 ainsi que le budget 2016.

L’exercice 2015 se clôture avec un résultat négatif de 5.644,21 €, alors que le budget avait été établi 
en perte de 21.467,22 €. Cette perte, heureusement moins importante que celle prévue, vient diminuer 
le bénéfice reporté de l’exercice précédent. Le bilan présente donc un bénéfice reporté de 13.227,43 € 
(18.871,64 € - 5.644.21 €)

Le budget 2016 est présenté en équilibre principalement grâce à l’augmentation de la subvention de la 
Région de Bruxelles-Capitale mise à notre disposition. Il est établi sur une croissance d’un peu plus de 10 % 
de notre activité.

PATRIMOINE DE DéPART

Le patrimoine de départ (191.753,91 €) se compose de deux montants : le patrimoine de départ 
proprement dit (98.033,91 €) et le fonds affecté pour risques et charges sociales de 93.720,00 € qui avait 
été constituée jusqu’au 31 décembre 2006.

FONDS AFFECTéS POUR PASSIF SOCIAL

à partir de 2007, il a été décidé de constituer un nouveau fonds affectés pour passif social. L’objectif de ce 
fonds est de constituer une réserve suffisante pour faire face aux frais de licenciement du personnel dans 
l’hypothèse où notre subvention serait réduite voire même supprimée. à ce jour 38.363 € ont été versés 
dans ce nouveau fonds. Le patrimoine de départ incluant le fonds affecté constitué avant 2007, le véritable 
fonds affecté pour passif social représente aujourd’hui la somme de 93.720 € + 38.363 €, soit 132.083 €. 
Un fonds affecté ne pouvant être constitué que si l’exercice se conclu avec un résultat positif, il n’est pas 
possible de l’alimenter cette année.

COMPTES & BILAN
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CRéANCES LOCATIVES

Afin de permettre une meilleure lecture du bilan au niveau du poste « locataires », différentes écritures 
transitoires ont été passées au 31/12/2015.

Le poste « 444100 - Avances locataires (loyers et charges) (71.877,20 €) » reprend au passif les montants 
« dus » aux locataires au 31/12/2015. Il s’agit soit de loyers pour le mois de janvier 2016 déjà payés ou 
de soldes de décomptes de charges 2015, établi en 2016 et comptabilisés en faveur des locataires au 
31/12/2015. Il peut s’agir également de montants épargnés par les locataires dans le cadre de l’occupation 
d’un logement de transit. De cette façon, les montants repris à l’actif sont uniquement des montants dus par 
les locataires et pas une différence entre des débits et des crédits.

Le poste « 400000 - Locataires (loyers et charges < 1 mois) (20.033,62 €) » reprend à l’actif le montant 
total des loyers et des charges dus par les locataires au 31/12/2015 pour autant que le montant du par 
locataire soit inférieur ou égal à son loyer mensuel.

Le poste « 400003 - Créances autres que locataires (23.008,99 €) » Ce poste concerne des « clients » 
autres que des locataires (associations, propriétaires, …). Il s’agit essentiellement d’une facturation au 
31/12/2015 de prestations et de décompte des charges.

Le poste « 400005 - Locataires (loyers et charges > 1 mois) (31.363,16 €) » reprend à l’actif le montant 
total des loyers et des charges dus par les locataires au 31/12/2015 pour autant que le montant du par 
locataire soit supérieur à son loyer mensuel. Bien que cette créance soit supérieure à un mois de loyer, elle 
n’est pas considérée comme douteuse dans la mesure où elle fait l’objet d’un plan d’apurement respecté.

Pour les postes « 407000 – 409000 - Créances locataires douteuses (43.919,87 €) », à l’actif du bilan et 
en charge dans le compte de résultat, voir ci-dessous le point « provision pour créances douteuses ». Elles 
sont importantes et font l’objet d’un suivi régulier afin de les contenir au maximum. Elles sont en légère 
augmentation par rapport à l’année 2014 relativement au total annuel des loyers et charges passant ainsi 
de 1,34 % à 1,62 %. Elles confirment hélas la « précarité » de plus en plus importante des locataires.

RèGLES D’AMORTISSEMENT

Matériel informatique, électronique et logiciels  
Le matériel informatique, électronique et les logiciels importants sont amortis sur 3 ans.

Frais de développement site internet  
Le développement du site internet est amorti sur 3 ans.

Mobilier et autres équipements de bureau, véhicules  
Le mobilier, les autres équipements de bureau importants et les véhicules sont amortis sur 5 ans.

Aménagements des bureaux rue du Chimiste 34-36  
Il s’agit des frais de cloisonnement de la surface louée, l’amortissement se fait « prorata - temporis »  
en fonction de la durée du bail conclu. Le bail est de 9 ans et a été reconduit le 1/08/2011.
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PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES LOCATIVES EXCEPTIONNELLES

L’Assemblée Générale du 16/04/2008 a porté la provision pour risques et charges locatives exceptionnelles 
à 10 % de la somme des loyers à payer par les locataires au cours de l’exercice. Cette provision est destinée 
à couvrir les engagements de LPT à l’égard des propriétaires dans des situations que nous espérons 
exceptionnelles, comme :

La fin d’un mandat de gestion et la nécessité de couvrir des remises en état de plusieurs logements, •	
voire de communs,

La fin d’un bail principal avec un propriétaire et la nécessité de remettre à l’échéance du préavis •	
l’immeuble libéré dans un état respectant les états des lieux d’entrée. En effet, dans ce cas se pose la 
question du relogement des locataires, si aucun accord n’est possible avec le propriétaire. La recherche 
de solutions pour le relogement de nos locataires pourrait représenter une charge importante,

Un litige avec un propriétaire en cours ou à la fin du mandat.•	

Elle peut répondre également au cas de locataires dont la situation sociale particulière nous amènerait 
à prendre en charge un risque locatif supérieur. Ce cas pourrait se présenter, par exemple, lorsque nous 
n’avons aucune garantie de voir aboutir les procédures de régularisation ou celles en vue de l’obtention du 
statut de réfugié de nos locataires.

La provision est ajustée annuellement en décembre afin de représenter 10 % des loyers repris dans les 
comptes 700100, 700101, 700102 et 705000. Toutefois, en cas d’utilisation de cette provision, le Conseil 
d’Administration a décidé que la reconstitution de la part utilisée se ferait en 5 ans à partir de l’année 
suivant son utilisation. Pour 2015, la provision a été augmentée de 19.228,28 € sachant qu’il n’y a pas eu 
d’utilisation de celle-ci durant l’exercice.

Provision pour pécules  
de vacances

Situation au 31/12/2014 Situation au 31/12/2015 Ajustement 2015

Employés 60.247,62 € 59.192,98 € -1.054,64 €

Ouvriers 8.126,87 € 8.766,59 € 639,72 €

Calcul de la provision 2014 2015

Loyers et redevances transit à payer par les locataires 
(comptes 700100 à 700300 et 705000)

2.160.714,78 € 2.352.997,57 €

Montant de la provision à constituer (10 %) 216.071,48 € 235.299,76 €

Provision constituée au 31/12/2014 34.330,86 €

Solde de provision à constituer au 31/12/2015 19.228,28€

PROVISIONS POUR PECULES DE VACANCES

Il s’agit des pécules de vacances provisionnés en 2015 et à payer en 2016. Le montant de la provision 
pour pécules de vacances est établi par le secrétariat social.
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PROVISIONS POUR CRéANCES DOUTEUSES ET CRéANCES IRRéCUPERABLES

La provision pour créances douteuses est présentée à l’actif du bilan et en charge dans le compte de résultat.

Les créances douteuses se composent des loyers, charges locatives, frais de réparation de dégâts locatifs, 
etc. dus par des locataires ou anciens locataires au 31 décembre de l’exercice clôturé, dont la récupération a 
été estimée douteuse après une analyse en équipe. Les créances des locataires partis ou pour lesquels une 
action en justice a été entreprise sont automatiquement considérées comme douteuses. Chaque année, la 
provision est adaptée par une augmentation ou une reprise comme prescrit par les normes comptables.

Les créances dont la récupération semble quasi impossible sont comptabilisées au 31/12 dans un compte de 
charges « créances irrécupérables » sur décision du Conseil d’Administration. Toutefois, si une récupération 
était malgré tout possible, les sommes récupérées seraient actées en recettes exceptionnelles.

Les créances douteuses au 31/12/2014 s’élevaient à 33.646,25 €. De ce montant, dans le courant de l’année 
2015, 19.956,20 € ont été récupérés et 6.482,21 € ont été mis en dotation. Au montant ainsi obtenu, il y 
lieu d’ajouter la somme de 23.747,61 € représentant les créances douteuses apparues en 2015. On obtient 
ainsi un total au 31/12/2015 de 43.919,87 € concernant 46 locataires.

Au 31/12/2015, les créances concernant 7 locataires ont été déclarées irrécupérables. Le total de ces 
créances s’élève à 12.283,56 €. 

Le tableau suivant reprend une comparaison des créances locatives au 31 décembre des 6 dernières 
années relatives au montant des loyers perçus. On peut ainsi observer la variation relative de ces créances. 
Elles oscillent globalement entre 3,18 % et 3,98 %. La situation à fin 2015 représente une augmentation 
de 0,34 % par rapport à 2014 malgré le travail constant de suivi assuré par les gestionnaires et le service 
comptabilité pour la contenir.

2011 2012 2013 2014 2015

En euros %1 En euros %1 En euros %1 En euros %1 En euros %1

Total des loyers & 
charges perçus au 31/12 1.701.163 1.923.327 2.146.299 2.510.750 2.705.893

Créances déclarées 
irrécupérables 6.716 0,39 5.750 0,30 9.930 0,46 10.712 0,43 12.284 0,45

Loyers & charges retards 
inférieurs à 1 mois 11.518 0,68 16.039 0,83 16.506 0,77 17.484 0,70 20.033 0,74

Loyers & charges retards 
supérieurs à 1 mois 15.660 0,92 26.898 1,40 37.020 1,72 28.759 1,15 31.363 1,16

Créances douteuses 31.589 1,86 33.696 1,75 30.998 1,44 33.646 1,34 43.920 1,62

Total des créances 
locatives 58.768 3,45 76.633 3,98 84.524 3,94 79.889 3,18 95.316 3,52

1 Rapport entre chaque rubrique et le total des loyers & charges au 31/12 de l’année correspondante 
Tableau 12 : comparaison des créances locatives au 31/12, 2011-2015
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Graphique 7 : évolution des créances entre 2010 et 2015, en % du total des loyers et charges

 
Graphique 7 : évolution des créances entre 2010 et 2015, en % du total des loyers et charges 
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STATISTIQUES LOGEMENTS

Tableau 1 – évolution du nombre de logements en gestion 2014-2015

évolution du nombre de logements en gestion au 31 décembre 2015

Tableau 2 - Distribution des logements  
par commune et nombre de chambres, au 31 décembre 2015

Nbr. de logements  
au 31/12/2014

Accroissement 2015
Logements perdus  

en 2015
Nbr. de logements  

au 31/12/2015

408 20 12 416

34 
 

STATISTIQUES LOGEMENT 

Tableau 1 – Evolution du nombre de logements en gestion 2014-2015 

Nbr. de logements 
au 31-12-14

Accroissement 
2015

Logements perdus en 
2015

Nbr. de logements au 
31-12-15

408 20 12 416
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Année 

Evolution du nombre de logements en gestion  
au 31 décembre 

Nombre total de
logements
Nombre de logements
Rénovassistance

Commune
Appartements Maisons Nb 

de  
lgts

En %
0 1 2 3 4 5 6 3M 4M 5M 7M

Anderlecht 21 33 27 15 4 4 1 6 1 98 24 %

Auderghem 1 1 0 %

Berchem-Sainte-Agathe 4 3 1 8 2 %

Bruxelles-Ville (Laeken - NOH) 5 20 23 20 11 2 1 2 2 86 21 %

Etterbeek 2 2 1 2 7 2 %

Evere 1 2 2 1 6 1 %

Forest 4 10 1 5 1 1 22 5 %

Ganshoren 1 1 2 0 %

Ixelles 4 1 1 2 8 2 %

Jette 1 1 2 1 1 6 1 %

Molenbeek 4 26 17 13 3 1 1 1 1 67 16 %

Saint-Gilles 9 5 12 8 3 37 9 %

Saint-Josse 1 1 0 %

Schaerbeek 2 7 11 11 1 1 33 8 %

Uccle 2 1 1 4 1 9 2 %

Watermael-Boisfort 4 1 5 1 %

Woluwé-Saint-Lambert 1 1 1 3 1 %

Woluwé-Saint-Pierre 1 1 1 3 1 %

TOTAL 56 109 108 85 23 8 1 5 14 6 1 416 100 %
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Tableau 3 – Motivation et destination des locataires sortants de 2011 à 2015

Tableau 4  
Distribution des nouveaux locataires suivant le type de convention, de 2011 à 2015

Tableau 5 - Types de logements et loyers correspondants

Motivation
2011 2012 2013 2014 2015

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Vers un logement plus adapté 
(location hors LPT)

17 40 6 17 10 18 10 15 16 18

Vers un logement social 0 0 0 0 6 11 4 6 8 9

Vers un logement plus adapté 
(acquisition)

3 7 2 6 5 9 2 3 2 2

Vers un logement plus adapté 
(mutations LPT)

16 38 10 29 10 18 16 24 11 12

Fin de convention transit ou 
cohabitation

1 2 11 31 19 35 24 35 50 56

Expulsion pour non paiement  
du loyer

1 2 2 6 4 7 5 7 0 0

Fin de bail/transit suite  
à un renon donné par LPT

3 2 0 0 0 0 0 0 0

Fin de bail suite à un décès 1 2 2 6 1 2 4 6 1 1

Départ à la cloche de bois 0 0 2 6 0 0 3 4 2 2

TOTAL 42 100  35 100  55 100  68 100  90 100 

Type de contrat
2011 2012 2013 2014 2015

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Bail de résidence principale 87 81 18 46 63 62 49 43 41 34

Convention de transit 18 17 18 46 19 19 38 33 55 46

Convention de transit dans un 
logement solidaire (cohabitation)

2 2 3 8 20 20 27 24 24 20

TOTAL 107 100  39 100  102 100  114 100  120 100 

Type de  
logement

Nombre 
de lgts

%

Loyer maximal  
locataire (arrêté 

04/09/08 - indexation 
08/15)

Loyer moyen à LPT  
au 31/12/2015  

intervention déduite

Intervention 
mensuelle 
moyenne  
en 2015

Studio 56 13,5 % 323,93 € 306,00 € 47 €

1 chambre 109 26,2 % 373,83 € 365,00 € 34 €

2 chambres 108 26,0 % 436,13 € 444,00 € 51 €

3 chambres 85 20,4 % 523,36 € 530,00 € 51 €

4 chambres 23 5,5 % 623,05 € 608,00 € 45 €

5 chambres et + 10 2,4 % 772,58 € 763,00 € 98 €

Maison 3 Ch 4 1,0 % 560,67 € 557,00 € 77 €

Maison 4 Ch + 21 5,0% 772,58 € 749,00 € 129 €

TOTAL 416 100 %
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Tableau 6 - Montants des interventions dans le loyer par type d’intervention

Tableau 7 - Loyers versés aux propriétaires

Type  
d’intervention 
dans le loyer

2012 2013 2014 2015

Montant % Montant % Montant % Montant %

Obligatoire 163.475,26 € 96,6 187.000,37 € 97,2 225.122,66 € 92,7 255.652,45 € 93,5

Facultative 5.771,94 € 3,4 5.324,04 € 2,8 17.797,16 € 7,3 17.800,50 € 6,5

TOTAL 169.247,20 € 100  192.324,41 € 100  242.919,82 € 100  273.452,95 € 100 

Type de logement Loyer de … à …

Studio 233 à 418 €

1 chambre 240 à 487 €

2 chambres 274 à 553 €

3 chambres 339 à 667 €

4 chambres 515 à 774 €

Maison ou appartement 5 chambres et plus 772 à 912 €
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STATISTIQUES CANDIDATS

Nouvelles candidatures à LpT par an et candidatures actives

37 
 

STATISTIQUES CANDIDATS  

 

 

Tableau 8- Types de logements souhaités par les nouveaux candidats,  2011-2015 

Type de logement
Nouveaux 
candidats 

2011
%

Nouveaux 
candidats 

2012
%

Nouveaux 
candidats 

2013
%

Nouveaux 
candidats 

2014
%

Nouveaux 
candidats 

2015
%

1 chambre ou studio 200 47 118 39 173 48 195 47 178 45
2 chambres 120 28 91 30 106 29 135 32 120 31
3 chambres 62 15 67 22 60 16 67 16 72 18

4 chambres 28 7 17 6 22 6 15 4 18 5

5 chambres et plus 15 4 8 3 3 1 6 1 4 1

Total 425 100 301 100 364 100 418 100 392 100  

 

 

 

 

 

 

0

200

400

600

800

1000

1200

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

N
om

br
e 

de
 c

an
di

da
tu

rr
es

 

Année Nouvelles candidatures

Candidatures actives

Tableau 8 - Types de logements souhaités par les nouveaux candidats, 2011-2015

Type de  
logement

2011 2012 2013 2014 2015

Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%

1 chambre  
ou studio

200 47 118 39 173 48 195 47 178 45

2 chambres 120 28 91 30 106 29 135 32 120 31

3 chambres 62 15 67 22 60 16 67 16 72 18

4 chambres 28 7 17 6 22 6 15 4 18 5

5 chambres  
et plus

15 4 8 3 3 1 6 1 4 1

TOTAL 425 100  301 100 364 100 418 100 392 100
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Tableau 9 - Revenu des candidats, 2011-2015

Ressources  
principales  
du ménage

2011 2012 2013 2014 2015

Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%

CPAS 306 72 204 68 237 65 282 67 274 70

Chômage 51 12 34 11 39 11 48 11 36 9

Travail 41 10 34 11 39 11 50 12 46 12

Autres 3 1 12 4 20 5 12 3 10 3

Alloc. handicapé 11 3 4 1 11 3 14 43 12 3

Pension 4 1 7 2 7 2 3 1 1 0

Mutuelle 9 2 6 2 11 3 9 2 13 3

TOTAL 425 100  301 100 364 100 418 100 392 100

Tableau 10 - Situation familiale des candidats, 2011-2015

Tableau 11 - Nombre de candidatures en attente, par type de logements, 2012-2015

Situation familiale
2011 2012 2013 2014 2015

Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%
Nouveaux 
candidats

%

Isolé 179 42 104 35 157 43 173 41 152 39

Couple 13 3 11 4 6 2 17 4 6 2

Femme seule  
+ enfant(s)

114 27 89 30 120 33 133 32 141 36

Homme seul  
+ enfant(s)

10 2 8 3 11 3 9 2 7 2

Couple + enfant(s) 100 24 84 28 68 19 81 19 78 20

Fratrie 3 1 3 1 0 0 1 0 1 2

Autre 6 1 2 1 2 1 4 1 7

TOTAL 425 100  301 100 364 100 418 100 392 100

Type de 
logement

Candi
datures  

au 01/03/12
%

Candi
datures  

au 01/03/13
%

Candi
datures  

au 01/03/14
%

Candi
datures  

au 01/01/15 
%

Candi
datures  

au 01/01/16
%

1 chambre 
ou studio

259 38 279 38 324 38 376 39 394 37

2 chambres 202 30 212 29 263 31 313 33 337 32

3 chambres 135 20 157 21 182 21 195 20 238 23

4 chambres 51 8 60 8 73 9 64 7 71 7

5 chambres 23 3 19 3 9 1 10 1 14 1

6 chambres 
et +

6 1 5 1 7 1 2 0 3 0

TOTAL 676 100  732 100 858 100 960 100 1057 100
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Tableau 12 - Nombre de candidatures en attente par service social, 2013-2015

Services sociaux 
conventionnés

Candidatures  
actives au  

01/03/2013

Candidatures  
actives au  

01/03/2014

Candidatures  
actives au  

01/01/2015

Candidatures  
actives au  

01/01/2016

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

CASG Entr’Aide  
des Marolles

49 6,7 59 6,9 61 6,1 63 6,0

Centre de Service 
social Abbé Froidure

3 0,4 3 0,3 3 0,3 4 0,4

Centre social du 
Béguinage

0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0

Convivence 7 1,0 6 0,7 10 1,0 18 1,7

Convivial 107 14,6 139 16,2 145 14,6 157 14,9

CPAS d’Anderlecht 176 24,0 209 24,4 235 23,6 227 21,5

CPAS de Bruxelles – 
Service Logement

135 18,4 213 24,8 330 33,1 391 37,0

Diogènes 1 0,1 0 0,0 0 0,0 0 0,0

Exil asbl 66 9,0 56 6,5 51 5,1 43 4,1

Huis van Vrede 2 0,3 2 0,2 0 0,0 0 0,0

La Maison Rue Verte 14 1,9 22 2,6 22 2,2 18 1,7

L’ilot 0 0,0 2 0,2 0 0,0 0 0,0

Les Sentiers  
de la Varappe

3 0,4 2 0,2 1 0,1 0 0,0

Maison de quartier 
Bonnevie

82 11,2 49 5,7 52 5,2 50 4,7

Mentor 19 2,6 12 1,4 11 1,1 11 1,0

Outre-Mer 0 0,0 2 0,2 0 0,0 0 0,0

R.A.T. (Réseau d’Aide 
aux Toxicomanes )

1 0,1 1 0,1 0 0,0 0 0,0

Service social de 
Cureghem

57 7,8 65 7,6 68 6,8 62 5,9

Source 2 0,3 4 0,5 0 0,0 0 0,0

Transition 2 0,3 4 0,5 5 0,5 10 0,9

Transhumance 2 0,3 2 0,2 2 0,2 3 0,3

Absence de service 
conventionné

4 0,5 6 0,7 0 0,0 0 0,0

TOTAL 732 100  858 100 996 100 1057 100
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STATISTIQUES LOCATAIRES

Tableau 13 - Situation familiale des locataires, 2011-2015

STATISTIQUES PROPRIéTAIRES

Tableau 15 – Type de propriétaires

Tableau 16 – Type de relations avec les propriétaires

Tableau 14 - Revenu des ménages locataires, 2011-2015

Situation familiale
2011 2012 2013 2014 2015

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Isolé 91 33 100 33 138 37 146 38 158 38

Couple 15 5 15 5 15 4 16 4 13 3

Fratrie 3 1 4 1 3 1 3 1 5 1

Femme seule + enfant(s) 83 30 89 29 103 28 111 29 124 30

Homme seul + enfant(s) 8 3 12 4 11 3 11 3 17 4

Couple + enfant(s) 74 27 87 28 102 27 102 26 99 24

TOTAL 274 100  307 100  372 100  389 100  416 100 

Ressources principales  
du ménage

2011 2012 2013 2014 2015

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Travail 61 22 57 19 61 16 69 18 67 16

Chômage 76 26 85 28 96 26 110 28 114 27

CPAS 106 39 112 36 145 39 139 36 161 39

Mutuelle 12 4 17 6 22 6 23 6 27 6

Pension 14 5 15 5 17 5 18 5 26 6

Alloc. handicapé 7 3 13 4 18 5 19 5 13 3

Autres 3 1 8 3 13 3 11 3 8 2

TOTAL 274 100  307 100  372 100  389 100  416 100 

Type de propriétaire
Nombre  

de propriétaires
%

Nombre  
d’immeubles

%
Nombre  

de logements
%

ASBL-Fondation 21 19 62 37 189 45

Particulier 84 76 100 59 200 48

Société 4 4 5 3 25 6

Public 0 0 0 0 0 0

Para public 1 1 2 1 2 0

TOTAL 110 100  169 100 416 100

Type de relation  
avec le propriétaire

Nombre  
d’immeubles

%
Nombre  

de logements
%

Mandat de gestion 167 99 403 97

Emphythéose 0 0 0 0

Location / sous location 2 1 13 3

TOTAL 169 100 416 100



48

20
15

20
14

20
15

20
14

21
00

00
Fr

ai
s d

e 
dé

ve
lo

p.
 S

ite
 in

te
rn

et
3.

77
3,

57
 €

   
   

 
3.

77
3,

57
 €

   
   

 
10

00
00

Pa
tr

im
oi

ne
 d

e 
dé

pa
rt

19
1.

75
3,

91
 €

  
19

1.
75

3,
91

 €
  

24
01

01
Va

l. 
ac

qu
is 

m
at

. i
nf

or
m

at
iq

ue
   

   
   

  
13

.6
11

,4
3 

€
   

  
13

.6
11

,4
3 

€
   

  
10

19
1.

75
3,

91
 

19
1.

75
3,

91
 

24
01

02
Va

l. 
ac

qu
is.

 m
ob

il.
 b

ur
ea

u 
&

 o
ut

il.
   

   
   

 
15

.1
34

,5
2 

€
   

  
15

.1
34

,5
2 

€
   

  
13

10
00

Fo
nd

s a
ffe

ct
és

 a
u 

pe
rs

on
ne

l
38

.3
63

,0
0 

€
   

  
38

.3
63

,0
0 

€
   

  
24

01
03

Va
l.a

cq
ui

s. 
am

en
ag

. C
hi

m
ist

e 
   

   
   

   
 

22
.5

29
,2

4 
€

   
  

19
.1

18
,3

9 
€

   
  

13
38

.3
63

,0
0 

38
.3

63
,0

0 
21

09
00

Am
or

tis
. F

ra
is 

dé
ve

lo
p.

 S
ite

 in
te

rn
et

3.
77

3,
57

 €
-  

   
  

2.
51

5,
72

 €
-  

   
  

14
10

00
Ré

su
lta

t r
ep

or
té

18
.8

71
,6

4 
€

   
  

-
 €

   
   

   
   

   
  

24
09

01
Am

or
tis

. m
at

. i
nf

or
m

at
iq

ue
   

   
   

   
  

9.
51

8,
96

 €
-  

   
  

6.
02

2,
74

 €
-  

   
  

Ré
su

lta
t d

e 
l'e

xe
rc

ice
5.

64
4,

21
 €

-  
   

  
18

.8
71

,6
4 

€
   

  
24

09
02

Am
or

tis
. m

ob
ili

er
 d

e 
bu

re
au

   
   

   
   

 
12

.6
51

,9
0 

€
-  

   
11

.4
37

,2
5 

€
-  

   
14

13
.2

27
,4

3 
18

.8
71

,6
4 

24
09

03
Am

or
tis

.a
m

en
ag

.C
hi

m
ist

e 
   

   
   

   
   

 
19

.2
49

,5
4 

€
-  

   
18

.4
29

,6
1 

€
-  

   
16

20
00

Pr
ov

isi
on

 ri
sq

ue
s l

oc
at

ifs
23

5.
29

9,
76

 €
  

21
6.

07
1,

48
 €

  
24

10
00

Va
l. 

ac
qu

is.
 v

éh
icu

le
s

20
.0

28
,4

8 
€

   
  

20
.0

28
,4

8 
€

   
  

16
23

5.
29

9,
76

 
21

6.
07

1,
48

 
24

19
00

Am
or

tis
. v

éh
icu

le
s

20
.0

28
,4

8 
€

-  
   

17
.4

57
,7

5 
€

-  
   

44
00

00
Fo

ur
ni

ss
eu

rs
26

.5
27

,1
0 

€
   

  
10

.7
20

,8
6 

€
   

  
24

9.
85

4,
79

 
15

.8
03

,3
2 

44
00

01
Pr

op
rié

ta
ire

s  
   

   
   

   
   

   
   

   
 

-
 €

   
   

   
   

   
  

34
1,

02
 €

   
   

   
 

28
80

02
Pr

ov
isi

on
 st

at
ut

ai
re

 A
ss

ub
el

   
   

   
   

44
40

00
Fa

ct
ur

es
 à

 re
ce

vo
ir

-
 €

   
   

   
   

   
  

-
 €

   
   

   
   

   
  

28
80

03
Ca

ut
io

n 
té

lé
co

m
m

an
de

 C
hi

m
ist

e 
   

   
   

 
-

 €
   

   
   

   
   

  
47

,1
9 

€
   

   
   

   
44

41
00

Fi
n 

ex
er

cic
e 

lo
ca

ta
ire

s c
ré

di
te

ur
s  

   
   

  
71

.8
77

,2
0 

€
   

  
65

.0
59

,0
7 

€
   

  
28

0,
00

 
47

,1
9 

44
98

.4
04

,3
0 

76
.1

20
,9

5 
40

00
00

Lo
ca

ta
ire

s r
et

ar
d 

in
fé

rie
ur

 à
 1

 m
oi

s  
   

  
20

.0
33

,6
2 

€
   

  
17

.4
83

,9
0 

€
   

  
45

10
00

TV
A 

à 
pa

ye
r  

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2.

05
9,

48
 €

   
   

 
2.

53
9,

72
 €

   
   

 
40

00
01

Ga
ra

nt
ie

 lo
ca

tiv
e 

   
   

   
   

   
   

   
 

45
.2

23
,4

0 
€

   
  

38
.6

32
,6

2 
€

   
  

45
30

00
Pr

éc
om

pt
es

 re
te

nu
s

7.
74

8,
34

 €
   

   
 

13
.8

19
,1

6 
€

   
  

40
00

03
Cr

éa
nc

es
 a

ut
re

s q
ue

 lo
ca

ta
ire

s  
   

   
  

23
.0

08
,9

9 
€

   
  

15
.7

93
,4

4 
€

   
  

45
40

00
ON

SS
9.

56
6,

04
 €

   
   

 
15

.7
91

,4
0 

€
   

  
40

00
05

Lo
ca

ta
ire

s r
et

ar
d 

su
pé

rie
ur

 à
 1

 m
oi

s  
   

   
   

   
  

31
.3

63
,1

6 
€

   
  

28
.7

58
,7

5 
€

   
  

45
50

00
Ré

m
un

ér
at

io
ns

1.
11

9,
67

 €
   

   
 

-
 €

   
   

   
   

   
  

40
40

00
Pr

od
ui

ts
 à

 re
ce

vo
ir

23
.1

44
,9

3 
€

   
  

2.
48

9,
73

 €
   

   
 

45
61

00
Pr

ov
isi

on
 p

éc
ul

e 
va

ca
nc

es
 e

m
pl

oy
és

   
   

   
59

.1
92

,9
8 

€
   

  
60

.2
47

,6
2 

€
   

  
40

70
00

Cr
éa

nc
es

 d
ou

te
us

es
43

.9
19

,8
7 

€
   

  
33

.6
46

,2
5 

€
   

  
45

62
00

Pr
ov

isi
on

 p
éc

ul
e 

va
ca

nc
es

 o
uv

rie
rs

   
   

8.
76

6,
59

 €
   

   
 

8.
12

6,
87

 €
   

   
 

40
90

00
Pr

ov
isi

on
 p

ou
r c

ré
an

ce
s d

ou
te

us
es

   
   

   
 

43
.9

19
,8

7 
€

-  
   

33
.6

46
,2

5 
€

-  
   

45
90

00
Au

tr
es

 d
et

te
s s

oc
ia

le
s

14
,0

0 
€

   
   

   
   

40
14

2.
77

4,
10

 
10

3.
15

8,
44

 
45

88
.4

67
,1

0 
10

0.
52

4,
77

 
41

40
00

Su
bv

en
tio

n 
Ré

g.
 B

XL
 à

 re
ce

vo
ir 

   
   

   
40

2.
62

7,
75

 €
  

11
6.

28
7,

26
 €

  
48

20
Si

ni
st

re
s a

ss
ur

an
ce

s
2.

66
3,

99
 €

   
   

 
-

 €
   

   
   

   
   

  
41

40
03

Su
bv

en
tio

n 
Ré

g.
 B

XL
 Q

ua
tr

e 
Ve

nt
s

10
0.

00
0,

00
 €

  
-

 €
   

   
   

   
   

  
Fo

nd
s m

ob
ili

er
 E

sp
er

an
za

 
48

5,
00

 €
   

   
   

 
66

,2
5 

€
   

   
   

   
41

60
00

Fo
ur

ni
ss

eu
rs

 d
éb

ite
ur

s
2.

97
8,

88
 €

   
   

 
2.

99
7,

92
 €

   
   

 
48

30
Fo

nd
 co

m
m

un
s c

he
z A

ile
s

10
0,

00
 €

   
   

   
 

-
 €

   
   

   
   

   
  

41
60

01
No

te
s d

e 
cr

éd
it 

à 
re

ce
vo

ir
1.

92
8,

61
 €

   
   

 
-

 €
   

   
   

   
   

  
48

40
Co

m
pt

es
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s (

lo
ye

rs
)

12
,5

5 
€

   
   

   
   

23
.5

17
,7

2 
€

   
  

41
61

00
Pr

im
e 

Ré
no

 p
ou

r t
ie

rs
 à

 re
ce

vo
ir 

   
   

 
63

.6
00

,5
2 

€
   

  
15

8.
05

1,
79

 €
  

48
80

Co
m

pt
es

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s (
ch

an
tie

rs
)

95
.5

61
,3

9 
€

   
  

22
6.

70
3,

99
 €

  
41

61
01

Pr
im

e 
én

er
gi

e 
po

ur
 ti

er
s à

 re
ce

vo
ir 

   
   

 
-

 €
   

   
   

   
   

  
10

1.
09

5,
82

 €
  

48
85

Ga
ra

nt
ie

 lo
ca

tiv
e 

à 
co

ns
tit

ue
r

41
.4

06
,4

4 
€

   
  

38
.0

73
,1

4 
€

   
  

41
62

00
Pr

op
rié

ta
ire

s d
éb

ite
ur

s
22

.5
44

,1
9 

€
   

  
42

.1
42

,4
0 

€
   

  
48

90
Ga

ra
nt

ie
 lo

ca
tiv

e 
à 

pl
ac

er
35

.4
68

,5
6 

€
   

  
36

.9
90

,6
8 

€
   

  
41

64
00

Cr
éa

nc
es

 e
n 

ra
pp

or
t a

u 
pe

rs
on

ne
l

16
2,

64
 €

   
   

   
 

87
6,

36
 €

   
   

   
 

48
Av

an
ce

s d
iv

er
se

s
-

 €
   

   
   

   
   

  
-

 €
   

   
   

   
   

  
41

59
3.

84
2,

59
 

42
1.

45
1,

55
 

49
20

00
17

5.
69

7,
93

 
32

5.
35

1,
78

 
49

00
00

Ch
ar

ge
s à

 re
po

rt
er

2.
01

0,
39

 €
   

   
 

2.
89

4,
96

 €
   

   
 

49
Ch

ar
ge

s à
 im

pu
te

r
4.

91
4,

81
 €

   
   

 
1.

54
5,

99
 €

   
   

 
49

2.
01

0,
39

 
2.

89
4,

96
 

Pr
od

ui
ts

 à
 re

po
rt

er
11

0.
00

0,
00

 €
  

-
 €

   
   

   
   

   
  

53
00

01
TR

IO
DO

S 
Ga

ra
nt

ie
 lo

c.
 C

hi
m

ist
e 

   
   

   
3.

29
7,

70
 €

   
   

 
3.

28
6,

42
 €

   
   

 
11

4.
91

4,
81

 
1.

54
5,

99
 

53
00

02
TR

IO
DO

S 
Ga

ra
nt

ie
 lo

c.
 B

er
ke

nd
ae

l
3.

08
6,

74
 €

   
   

 
3.

07
1,

90
 €

   
   

 
53

6.
38

4,
44

 
6.

35
8,

32
 

55
00

00
BN

P 
BE

29
 0

01
2 

88
59

 3
26

4 
   

   
   

   
   

   
17

.2
76

,2
9 

€
   

  
23

.1
62

,9
6 

€
   

  
55

00
01

TR
IO

DO
S 

52
3-

04
02

76
2-

93
   

   
   

   
   

   
17

0.
98

0,
23

 €
  

38
9.

65
9,

12
 €

  
55

00
02

CI
GA

LE
 0

35
-3

30
74

43
-7

5 
   

   
   

   
   

   
33

1,
49

 €
   

   
   

 
33

1,
49

 €
   

   
   

 
55

00
03

TR
IO

DO
S 

VU
E 

52
3-

08
02

12
6.

11
   

   
   

   
  

10
.5

06
,6

9 
€

   
  

50
6,

69
 €

   
   

   
 

55
19

9.
09

4,
70

 
41

3.
66

0,
26

 
57

00
01

CA
IS

SE
  

2.
16

7,
23

 €
   

   
 

5.
22

9,
48

 €
   

   
 

57
00

02
Ca

iss
e 

ch
èq

ue
s r

ep
as

   
   

   
   

   
   

  
-

 €
   

   
   

   
   

  
-

 €
   

   
   

   
   

  
57

2.
16

7,
23

 
5.

22
9,

48
 

TO
TA

L
95

6.
12

8,
24

 
96

8.
60

3,
52

 
TO

TA
L

95
6.

12
8,

24
 

96
8.

60
3,

52
 

AC
TI

F
PA

SS
IF

BI
LA

N

 4
6

Bila


n



48 49

C
om

pt
e

Li
be

llé
 E

xe
rc

ic
e 

20
14

 
%

 B
ud

ge
t 2

01
5 

%
 E

xe
rc

ic
e 

20
15

 
%

R
at

io
 

bu
dg

et
/ré

al
is

é
 B

ud
ge

t 2
01

6 

60
00

00
Lo

ye
r à

 v
er

se
r a

ux
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s

1.
80

3.
34

4,
03

€
   

   
   

   
   

   
 

49
,6

7
1.

93
5.

00
0,

00
€

   
   

46
,6

8
1.

97
2.

84
9,

86
€

   
 

46
,0

5
10

1,
96

%
2.

25
0.

00
0,

00
€

   
   

60
00

01
Re

de
va

nc
es

 tr
an

sit
16

2.
65

8,
72

€
   

   
   

   
   

   
   

 
2,

59
17

4.
00

0,
00

€
   

   
   

 
4,

38
16

3.
40

4,
83

€
   

   
 

4,
15

93
,9

1%
16

5.
00

0,
00

€
   

   
   

60
00

02
Re

de
va

nc
es

 p
ro

je
ts

 p
ar

tic
ul

ie
rs

10
3.

12
2,

14
€

   
   

   
   

   
   

   
 

1,
84

11
2.

00
0,

00
€

   
   

   
 

2,
23

11
1.

91
7,

22
€

   
   

 
2,

63
99

,9
3%

12
5.

00
0,

00
€

   
   

   
2.

06
9.

12
4,

89
 €

54
,1

0
2.

22
1.

00
0,

00
 €

53
,2

9
2.

24
8.

17
1,

91
 €

52
,8

4
10

1,
22

%
2.

54
0.

00
0,

00
 €

60
10

00
Ch

ar
ge

s e
t c

on
so

m
m

at
io

ns
 à

 ch
ar

ge
 d

es
 lo

ca
ta

ire
s

35
6.

39
9,

32
€

   
   

   
   

   
   

   
 

10
,3

3
37

5.
00

0,
00

€
   

   
   

 
11

,0
2

33
5.

82
4,

92
€

   
   

 
9,

10
89

,5
5%

35
0.

00
0,

00
€

   
   

   
60

20
00

En
tr

et
ie

ns
 e

t r
ép

ar
at

io
ns

 à
 ch

ar
ge

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s
34

9.
28

7,
23

€
   

   
   

   
   

   
   

 
6,

39
25

0.
00

0,
00

€
   

   
   

 
6,

45
24

3.
01

2,
46

€
   

   
 

8,
92

97
,2

0%
25

0.
00

0,
00

€
   

   
   

60
30

00
Pa

rt
 Lp

T 
ch

ar
ge

s i
m

m
eu

bl
es

1.
61

0,
30

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
09

2.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
13

3.
78

5,
67

€
   

   
   

   
0,

04
18

9,
28

%
4.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
60

40
00

En
tr

et
ie

ns
, r

ép
ar

at
io

ns
 e

t c
ha

rg
es

 LP
T 

16
.3

80
,2

2€
   

   
   

   
   

   
   

   
 

0,
48

15
.0

00
,0

0€
   

   
   

   
0,

39
20

.1
05

,6
7€

   
   

   
 

0,
42

13
4,

04
%

20
.0

00
,0

0€
   

   
   

   
60

41
00

Dé
gâ

ts
 lo

ca
tif

s l
oc

at
ai

re
s

15
.3

71
,9

2€
   

   
   

   
   

   
   

   
 

0,
34

10
.0

00
,0

0€
   

   
   

   
0,

26
12

.0
32

,1
9€

   
   

   
 

0,
39

12
0,

32
%

15
.0

00
,0

0€
   

   
   

   
60

41
02

En
tr

et
ie

n 
et

 ré
pa

ra
tio

n 
lo

ca
ta

ire
s 

2.
28

2,
11

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
15

1.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
13

2.
29

5,
23

€
   

   
   

   
0,

06
22

9,
52

%
3.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
60

52
00

In
te

rv
en

tio
n 

Lp
T 

da
ns

 le
 lo

ye
r f

ac
ul

ta
tiv

e
17

.7
97

,1
6€

   
   

   
   

   
   

   
   

 
0,

17
28

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

1,
05

17
.8

00
,5

0€
   

   
   

 
0,

45
63

,5
7%

25
.0

00
,0

0€
   

   
   

   
60

51
00

In
te

rv
en

tio
n 

Lp
T 

da
ns

 le
 lo

ye
r o

bl
ig

at
oi

re
22

5.
02

5,
11

€
   

   
   

   
   

   
   

 
5,

82
25

5.
00

0,
00

€
   

   
   

 
5,

77
25

5.
65

2,
45

€
   

   
 

5,
75

10
0,

26
%

30
5.

00
0,

00
€

   
   

   
60

60
00

Vi
de

 lo
ca

tif
 à

 p
ay

er
24

.3
64

,7
7€

   
   

   
   

   
   

   
   

 
0,

52
25

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

0,
47

30
.8

36
,5

0€
   

   
   

 
0,

62
12

3,
35

%
30

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

60
71

00
Fo

ur
ni

tu
re

s c
ha

nt
ie

r
25

.1
05

,6
5€

   
   

   
   

   
   

   
   

 
0,

54
20

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

0,
47

26
.2

93
,9

6€
   

   
   

 
0,

64
13

1,
47

%
30

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

60
81

00
Pr

es
ta

tio
ns

 e
xt

ér
ie

ur
es

 p
ou

r c
ha

nt
ie

r
20

.4
98

,4
9€

   
   

   
   

   
   

   
   

 
0,

00
28

.2
87

,9
2€

   
   

   
   

0,
00

61
.3

86
,9

8€
   

   
   

 
0,

52
21

7,
01

%
75

.0
00

,0
0€

   
   

   
   

1.
05

4.
12

2,
28

 €
24

,8
2

1.
00

9.
28

7,
92

 €
26

,1
5

1.
00

9.
02

6,
53

 €
26

,9
2

99
,9

7%
1.

10
7.

00
0,

00
 €

61
00

00
Lo

ye
rs

 d
es

 b
ur

ea
ux

11
.0

91
,6

0€
   

   
   

   
   

   
   

   
 

0,
34

11
.5

00
,0

0€
   

   
   

   
0,

30
11

.0
91

,6
0€

   
   

   
 

0,
28

96
,4

5%
11

.5
00

,0
0€

   
   

   
   

61
01

00
Ch

ar
ge

s d
es

 b
ur

ea
ux

 
6.

57
2,

15
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

21
7.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
0,

20
7.

43
2,

02
€

   
   

   
   

0,
17

10
6,

17
%

7.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
02

00
Am

én
ag

em
en

t b
ur

ea
ux

97
,5

7€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
00

50
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

0,
01

-
€

   
   

   
   

   
   

   
0,

00
0,

00
%

50
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

61
11

40
Ca

rb
ur

an
t v

éh
icu

le
 e

t p
ar

ki
ng

1.
87

4,
24

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
05

2.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
05

1.
94

4,
65

€
   

   
   

   
0,

05
97

,2
3%

2.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
13

40
En

tr
et

ie
n 

vé
hi

cu
le

1.
14

9,
10

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
01

1.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
02

1.
81

6,
74

€
   

   
   

   
0,

03
18

1,
67

%
1.

80
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

20
00

Fo
ur

ni
tu

re
s d

e 
bu

re
au

3.
11

4,
63

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
06

3.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
06

3.
19

1,
40

€
   

   
   

   
0,

08
10

6,
38

%
3.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

22
00

Pe
tit

 é
qu

ip
em

en
t b

ur
ea

u 
&

 o
ut

ill
ag

e
1.

26
0,

32
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

01
1.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
0,

01
56

0,
87

€
   

   
   

   
   

0,
03

56
,0

9%
80

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
61

23
00

En
tr

et
ie

n 
in

fo
rm

at
iq

ue
 e

t é
qu

ip
em

en
t d

e 
bu

re
au

1.
58

0,
19

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
03

1.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
03

1.
18

0,
57

€
   

   
   

   
0,

04
11

8,
06

%
1.

50
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

24
00

Vê
te

m
en

ts
, s

éc
ur

ité
-

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

30
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

0,
01

-
€

   
   

   
   

   
   

   
0,

00
0,

00
%

30
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

61
25

00
Té

lé
ph

on
e

5.
17

3,
00

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
17

5.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
14

5.
31

4,
61

€
   

   
   

   
0,

13
10

6,
29

%
5.

30
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

25
30

Po
st

e 
 

4.
57

9,
67

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
12

5.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
10

4.
47

3,
37

€
   

   
   

   
0,

12
89

,4
7%

5.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
27

01
Ph

ot
oc

op
ie

s e
xt

ér
ie

ur
es

87
4,

74
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
02

10
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

0,
02

1.
19

7,
67

€
   

   
   

   
0,

02
11

97
,6

7%
1.

30
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

32
00

Fr
ai

s d
e 

Se
cr

ét
ar

ia
t S

oc
ia

l
4.

65
0,

27
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

14
4.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
0,

13
5.

47
9,

50
€

   
   

   
   

0,
12

13
6,

99
%

5.
60

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
32

01
Ho

no
ra

ire
s d

'a
vo

ca
t

4.
57

9,
60

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
18

4.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
18

4.
55

8,
67

€
   

   
   

   
0,

12
10

1,
30

%
5.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

32
02

Fr
ai

s d
'h

ui
ss

ie
rs

 e
t d

'a
vo

ca
ts

1.
11

1,
15

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
07

4.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
08

1.
10

1,
38

€
   

   
   

   
0,

03
24

,4
8%

4.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
32

04
Fr

ai
s d

ex
pu

lsi
on

3.
18

0,
39

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
07

-
€

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
07

-
€

   
   

   
   

   
   

   
0,

08
0,

00
%

1.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
33

53
As

su
ra

nc
e 

vé
hi

cu
le

 e
t t

ax
es

1.
14

4,
02

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
04

1.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
04

1.
10

8,
07

€
   

   
   

   
0,

03
73

,8
7%

1.
30

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
34

00
Fr

ai
s d

e 
ge

st
io

n 
ch

èq
ue

s r
ep

as
1.

83
4,

88
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

05
2.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
0,

05
1.

58
3,

29
€

   
   

   
   

0,
00

79
,1

6%
1.

60
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

35
00

As
su

ra
nc

e 
in

ce
nd

ie
 b

ur
ea

ux
11

6,
65

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

00
15

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
0,

00
11

9,
11

€
   

   
   

   
   

0,
00

79
,4

1%
15

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
61

35
40

As
su

ra
nc

e 
RC

 G
én

ér
al

e
81

2,
97

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

03
1.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
0,

03
93

1,
70

€
   

   
   

   
   

0,
02

93
,1

7%
1.

00
0,

00
€

   
   

   
   

  
61

35
41

As
su

ra
nc

e 
RC

 A
dm

in
ist

ra
te

ur
38

2,
38

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

01
50

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
0,

01
38

2,
38

€
   

   
   

   
   

0,
01

76
,4

8%
40

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
61

37
00

M
an

da
t R

ev
ise

ur
-

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

-
€

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
00

-
€

   
   

   
   

   
   

   
0,

00
0,

00
%

3.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

61
39

00
Fr

ai
s a

dm
in

ist
ra

tif
s d

iv
er

s
1.

25
2,

49
€

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

01
50

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
0,

01
63

0,
27

€
   

   
   

   
   

0,
03

12
6,

05
%

60
0,

00
€

   
   

   
   

   
  

61
41

00
Do

cu
m

en
ta

tio
n 

&
 a

bo
nn

em
en

ts
45

8,
30

€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

01
50

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
0,

01
39

3,
22

€
   

   
   

   
   

0,
01

78
,6

4%
50

0,
00

€
   

   
   

   
   

  
61

42
00

Fo
rm

at
io

ns
 

35
,0

0€
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
03

2.
00

0,
00

€
   

   
   

   
  

0,
05

60
4,

26
€

   
   

   
   

   
0,

00
30

,2
1%

3.
50

0,
00

€
   

   
   

   
  

DE
PE

NS
ES

47

Dé
p

en
se

s



50

C
om

pt
e

Li
be

llé
 E

xe
rc

ic
e 

20
14

 
%

 B
ud

ge
t 2

01
5 

%
 E

xe
rc

ic
e 

20
15

 
%

R
at

io
 

bu
dg

et
/ré

al
is

é
 B

ud
ge

t 2
01

5 

61
44

00
Ed

uc
at

io
n 

au
 lo

ge
m

en
t

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
00

50
0,

00
 €

   
   

   
   

   
 

0,
01

10
0,

00
 €

   
   

   
   

  
0,

00
20

,0
0%

50
0,

00
 €

   
   

   
   

   
 

61
46

00
Su

pe
rv

isi
on

 é
qu

ip
e

1.
98

9,
00

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
  

10
,5

4
2.

00
0,

00
 €

   
   

   
   

 
0,

05
98

9,
72

 €
   

   
   

   
  

0,
02

49
,4

9%
2.

50
0,

00
 €

   
   

   
   

 
61

50
00

Fr
ai

s d
e 

dé
pl

ac
em

en
t

4.
11

6,
64

 €
   

   
   

   
   

   
   

  
21

,8
1

4.
00

0,
00

 €
   

   
   

   
 

0,
10

4.
86

5,
53

 €
   

   
   

0,
12

12
1,

64
%

4.
80

0,
00

 €
   

   
   

   
 

61
51

10
Fr

ai
s d

e 
ré

un
io

ns
99

8,
66

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  
5,

29
1.

20
0,

00
 €

   
   

   
   

 
0,

03
1.

36
8,

92
 €

   
   

   
  

0,
03

11
4,

08
%

6.
40

0,
00

 €
   

   
   

   
 

61
53

00
Fr

ai
s d

e 
pu

bl
ica

tio
ns

 lé
ga

le
s

18
4,

67
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
98

25
0,

00
 €

   
   

   
   

   
 

0,
01

20
2,

01
 €

   
   

   
   

  
0,

00
80

,8
0%

25
9,

39
 €

   
   

   
   

   
 

61
54

00
Co

tis
at

io
ns

 d
iv

er
se

s
31

5,
00

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  
1,

67
50

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
0,

01
31

5,
00

 €
   

   
   

   
  

0,
01

63
,0

0%
40

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
61

71
00

Fr
ai

s 
in

té
rim

ai
re

 o
u 

A
R

T.
60

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

  
0,

00
0,

00
%

64
.5

29
,2

8 
€

34
1,

94
67

.0
00

,0
0 

€
1,

66
62

.9
36

,5
3 

€
1,

53
93

,9
4%

84
.0

09
,3

9 
€

62
00

00
Fr

ai
s d

e 
pe

rs
on

ne
l

65
5.

05
8,

52
 €

34
71

,1
3

67
6.

06
9,

24
 €

   
   

   
16

,7
9

72
8.

32
0,

76
 €

   
   

17
,7

6
10

7,
73

%
76

0.
00

0,
00

 €
   

   
  

63
01

00
Am

or
tis

se
m

en
t m

at
ér

ie
l i

nf
or

m
at

iq
ue

 &
 so

ft 
(3

 a
ns

)
2.

65
3,

14
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

  
14

,0
6

2.
80

0,
00

 €
   

   
   

   
 

0,
07

3.
49

6,
22

 €
   

   
   

  
0,

09
12

4,
87

%
2.

98
9,

15
 €

   
   

   
   

 
63

01
02

Am
or

tis
se

m
en

t m
ob

ili
er

 d
e 

bu
re

au
 (5

 a
ns

)
85

7,
85

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  
4,

55
1.

20
0,

00
 €

   
   

   
   

 
0,

03
1.

21
4,

65
 €

   
   

   
  

0,
03

10
1,

22
%

77
1,

30
 €

   
   

   
   

   
 

63
01

03
Am

or
tis

se
m

en
t a

m
én

ag
em

en
t d

es
 b

ur
ea

ux
 (7

 a
ns

)
13

7,
76

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  
80

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
0,

02
81

9,
93

 €
   

   
   

   
  

0,
02

10
2,

49
%

59
3,

22
 €

   
   

   
   

   
 

63
01

04
Am

or
tis

se
m

en
t s

ite
 in

te
rn

et
 (3

 a
ns

)
1.

25
7,

86
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

  
6,

67
1.

25
7,

86
 €

   
   

   
   

 
0,

03
1.

25
7,

85
 €

   
   

   
  

0,
03

10
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
 

63
01

10
A

m
or

tis
se

m
en

t s
ur

 v
éh

ic
ul

e 
(5

 a
ns

)
4.

00
5,

70
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

  
21

,2
3

2.
57

0,
00

 €
   

   
   

   
 

0,
06

2.
57

0,
73

 €
   

   
   

  
0,

06
10

0,
03

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
   

 
8.

91
2,

31
 €

47
,2

3
8.

62
7,

86
 €

0,
21

9.
35

9,
38

 €
0,

23
10

8,
48

%
4.

35
3,

67
 €

63
30

00
Ré

du
ct

io
n 

de
 v

al
eu

r (
 cr

éa
nc

es
 d

ou
te

us
es

 )
19

.3
10

,2
3 

€
   

   
   

   
   

   
   

   
10

2,
32

16
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
  

0,
40

30
.2

29
,8

2 
€

   
   

   
0,

74
18

8,
94

%
30

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

  
63

31
00

Re
pr

ise
s s

ur
 cr

éa
nc

es
 d

ou
te

us
es

16
.6

62
,2

6 
€

-  
   

   
   

   
   

   
   

 
-8

8,
29

10
.0

00
,0

0 
€

-  
   

   
   

-0
,2

5
19

.9
56

,2
0 

€
-  

   
   

 
-0

,4
9

19
9,

56
%

10
.0

00
,0

0 
€

-  
   

   
   

63
70

00
P

ro
vi

si
on

 p
ou

r g
ar

an
tie

 d
e 

ge
st

io
n 

lo
ca

tiv
e 

(1
0%

 d
es

 lo
ye

rs
 v

er
sé

s 
pa

r l
es

 lo
ca

ta
ire

s)
34

.3
30

,8
6 

€
   

   
   

   
   

   
   

   
18

1,
92

20
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
  

0,
50

19
.2

28
,2

8 
€

   
   

   
0,

47
96

,1
4%

30
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
  

64
00

00
Ta

xe
 d

e 
ci

rc
ul

at
io

n
17

0,
02

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  
0,

90
20

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
0,

00
17

0,
02

 €
   

   
   

   
  

0,
00

85
,0

1%
20

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
64

01
00

Ta
xe

 s
ur

 le
 p

at
rim

oi
ne

23
6,

37
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

1,
25

30
0,

00
 €

   
   

   
   

   
 

0,
01

30
4,

57
 €

   
   

   
   

  
0,

01
10

1,
52

%
30

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
64

20
00

Cr
éa

nc
es

 lo
ca

ta
ire

s d
éc

la
ré

es
 ir

ré
cu

pé
ra

bl
es

10
.7

71
,8

3 
€

   
   

   
   

   
   

   
   

57
,0

8
18

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

  
0,

45
12

.2
83

,5
6 

€
   

   
   

0,
30

68
,2

4%
16

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

  
65

00
00

Fr
ai

s f
in

an
cie

rs
 e

t d
iv

er
s

15
2,

22
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
81

20
0,

00
 €

   
   

   
   

   
 

0,
00

31
,2

0 
€

   
   

   
   

   
 

0,
00

15
,6

0%
20

0,
00

 €
   

   
   

   
   

 
66

80
00

Au
tr

es
 ch

ar
ge

s e
xc

ep
tio

nn
el

le
s

63
0,

00
 €

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

3,
34

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
00

10
8,

72
 €

   
   

   
   

  
0,

00
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
 

48
.9

39
,2

7 
€

25
9,

33
44

.7
00

,0
0 

€
1,

11
42

.3
99

,9
7 

€
1,

03
94

,8
5%

66
.7

00
,0

0 
€

R
és

ul
ta

t d
e 

l'e
xe

rc
ic

e
18

.8
71

,6
4 

€
   

   
   

   
   

   
   

   
10

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
  

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

  
0,

00
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

   
 

69
10

00
Fo

nd
s a

ffe
ct

é 
po

ur
 p

as
sif

 so
cia

l
-

 €
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
   

  
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
  

0,
00

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
   

 
To

ta
l d

es
 d

ép
en

se
s

3.
91

9.
55

8,
19

€
   

   
   

   
   

   
 

10
0

4.
02

6.
68

5,
02

€
   

   
10

0
4.

10
0.

21
5,

08
€

   
 

10
0

10
1,

83
%

4.
56

2.
06

3,
06

€
   

   

DE
PE

NS
ES

48

Dé
p

en
se

s 
(s

u
it

e)



50 51

C
om

pt
e

Li
be

llé
Ex

er
ci

ce
 2

01
4

%
B

ud
ge

t 2
01

5
%

Ex
er

ci
ce

 2
01

5 
   

 
%

R
at

io
 

bu
dg

et
/ré

al
is

é
B

ud
ge

t 2
01

6

70
01

00
Lo

ye
rs

 d
es

 lo
ge

m
en

ts
 (p

ar
t p

ro
pr

ié
ta

ire
s)

1.
80

3.
34

4,
03

 €
   

49
,6

7
1.

93
5.

00
0,

00
 €

   
 

46
,6

8
1.

97
2.

84
9,

86
 €

   
46

,0
5

10
1,

96
%

2.
25

0.
00

0,
00

 €
   

 
70

01
01

Re
de

va
nc

es
 lo

ge
m

en
ts

 d
e 

tr
an

sit
16

2.
65

8,
72

 €
    

   
2,

59
17

4.
00

0,
00

 €
   

   
 

4,
38

16
3.

40
4,

83
 €

    
   

4,
15

93
,9

1%
16

5.
00

0,
00

 €
   

   
 

70
01

02
Re

de
va

nc
es

 p
ro

je
ts

 p
ar

tic
ul

ie
rs

10
7.

37
9,

32
 €

    
   

2,
07

11
2.

00
0,

00
 €

   
   

 
2,

23
12

1.
64

2,
15

 €
    

   
2,

74
10

8,
61

%
12

5.
00

0,
00

 €
   

   
 

70
50

00
Lo

ye
rs

 d
es

 lo
ge

m
en

ts
 (f

ra
is

 d
e 

ge
st

io
n 

4,
13

%
 H

TV
A)

87
.3

32
,7

1 
€

    
    

 
2,

28
95

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

2,
10

95
.1

00
,7

3 
€

    
    

 
2,

23
10

0,
11

%
10

6.
00

0,
00

 €
   

   
 

2.
16

0.
71

4,
78

 €
56

,6
1

2.
31

6.
00

0,
00

€
55

,3
9

2.
35

2.
99

7,
57

 €
55

,1
8

10
1,

60
%

2.
64

6.
00

0,
00

€

70
70

00
Ho

no
ra

ire
s c

ha
nt

ie
rs

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
06

5.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
0,

13
5.

49
2,

99
 €

    
    

   
0,

00
10

9,
86

%
20

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

70
81

00
Pr

es
ta

tio
ns

 e
xt

ér
ie

ur
es

 à
 fa

ct
ur

er
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

59
.1

45
,2

0 
€

    
    

 
10

0,
00

%
75

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

70
90

00
Pr

es
ta

tio
ns

 d
iv

er
se

s 
53

.0
89

,3
3 

€
    

    
 

0,
89

30
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
0,

79
27

.3
94

,7
5 

€
    

    
 

1,
36

91
,3

2%
33

.0
00

,0
0 

€
   

   
   

70
11

00
Pr

ov
isi

on
s, 

ch
ar

ge
s &

 co
ns

om
m

at
io

ns
 lo

ca
tiv

es
35

0.
03

5,
46

 €
    

   
10

,2
4

37
5.

00
0,

00
 €

   
   

 
11

,0
2

35
2.

89
5,

20
 €

    
   

8,
94

94
,1

1%
35

0.
00

0,
00

 €
   

   
 

70
11

99
Dé

co
m

pt
e 

de
s c

ha
rg

es
 à

 é
ta

bl
ir

13
.8

24
,8

8 
€

-  
    

   
0,

08
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

-
 €

    
    

    
    

    
  

-0
,3

5
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
70

41
00

Ré
cu

pé
ra

tio
n 

dé
gâ

ts
 lo

ca
tif

s
12

.1
44

,6
4 

€
    

    
 

0,
26

10
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
0,

16
18

.5
56

,2
7 

€
    

    
 

0,
31

18
5,

56
%

15
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
70

41
01

Ré
cu

pé
ra

tio
n 

se
rv

ice
s a

ux
 lo

ca
ta

ire
s

1.
35

2,
66

 €
    

    
   

0,
06

1.
50

0,
00

 €
   

   
   

  
0,

05
63

6,
00

 €
    

    
    

   
0,

03
42

,4
0%

1.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
70

41
02

En
tr

et
ie

ns
 e

t r
ép

ar
at

io
ns

 lo
ca

ta
ire

s
2.

28
2,

11
 €

    
    

   
0,

15
1.

00
0,

00
 €

   
   

   
  

0,
08

2.
19

5,
23

 €
    

    
   

0,
06

21
9,

52
%

3.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
70

42
00

In
de

m
in

ité
 ré

sil
ia

tio
n 

ba
il

3.
69

1,
87

 €
    

    
   

0,
00

2.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
0,

00
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

09
-1

00
,0

0%
1.

00
0,

00
 €

   
   

   
  

70
43

00
In

té
rê

ts
 ju

di
cia

ire
s e

t d
ép

en
s

1.
56

0,
50

 €
    

    
   

0,
02

1.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
0,

03
73

9,
94

 €
    

    
    

   
0,

04
73

,9
9%

1.
00

0,
00

 €
   

   
   

  
70

49
00

Au
tr

es
 ré

cu
pé

ra
tio

ns
2.

01
1,

49
 €

    
    

   
0,

03
1.

50
0,

00
 €

   
   

   
  

0,
03

2.
06

8,
98

 €
    

    
   

0,
05

13
7,

93
%

50
0,

00
 €

   
   

   
   

  
70

49
01

Ré
cu

pé
ra

tio
n 

en
tr

et
ie

n 
et

 ré
pa

ra
tio

ns
 lo

ca
ta

ire
s

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
0,

00
14

.8
11

,1
9 

€
    

    
 

0,
36

10
0,

00
%

15
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
70

49
02

Ré
cu

pé
ra

tio
n 

en
tr

et
ie

n 
et

 ré
pa

ra
tio

ns
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
0,

00
65

0,
91

 €
    

    
    

   
0,

02
10

0,
00

%
50

0,
00

 €
   

   
   

   
  

70
20

00
Ch

ar
ge

s, 
en

tr
et

ie
n,

 ré
pa

ra
tio

ns
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s

34
9.

28
7,

23
 €

    
   

6,
39

25
0.

00
0,

00
 €

   
   

 
6,

45
24

3.
01

2,
46

 €
    

   
8,

92
97

,2
0%

25
0.

00
0,

00
 €

   
   

 

73
00

00
Do

ns
-

 €
    

    
    

    
    

  
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

73
60

00
Su

bs
id

es
 R

ég
io

n 
de

 B
ru

xe
lle

s C
ap

ita
le

97
7.

25
4,

60
 €

    
   

24
,6

4
1.

00
6.

56
9,

24
 €

   
 

25
,6

3
1.

00
6.

56
9,

37
 €

   
24

,9
5

10
0,

00
%

1.
16

0.
56

3,
06

 €
   

 
73

60
09

Ré
gu

la
ris

at
io

n 
su

bs
id

e 
an

né
e 

an
té

rie
ur

e
2.

01
9,

27
 €

-  
    

    
 

-0
,2

3
8.

75
1,

44
 €

-  
   

   
   

-0
,0

3
8.

75
1,

44
 €

-  
    

    
 

-0
,0

5
10

0,
00

%
20

.0
00

,0
0 

€
-  

   
   

 
74

01
00

Au
tr

es
 su

bs
id

es
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

02
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

74
03

00
Ré

du
ct

io
ns

 O
NS

S 
Pl

an
 A

CT
IV

A
12

.4
80

,4
0 

€
    

    
 

0,
41

8.
80

0,
00

 €
   

   
   

  
0,

12
11

.2
00

,0
0 

€
    

    
 

0,
32

12
7,

27
%

10
.0

00
,0

0 
€

   
   

   
74

03
01

R
éd

uc
tio

n 
O

N
SS

 p
lu

s 
de

 5
7 

an
s

4.
30

0,
01

 €
    

    
   

0,
14

4.
60

0,
00

 €
   

   
   

  
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

11
-1

00
,0

0%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

74
04

00
Al

lo
ca

tio
n 

d'
in

se
rti

on
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

09
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

74
06

00
C

on
gé

 é
du

ca
tio

n 
O

N
EM

19
9,

00
 €

    
    

    
   

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
1.

17
8,

24
 €

    
    

   
10

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

74
09

00
Ex

on
ér

at
io

ns
 P

P 
à 

pa
ye

r
3.

48
1,

37
 €

    
    

   
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

1.
30

2,
37

 €
    

    
   

10
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
74

40
00

Ré
cu

pé
ra

tio
ns

 d
iv

er
se

s
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

1.
57

3,
86

 €
    

    
   

0,
01

10
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 

74
62

00
In

te
rv

en
tio

n 
as

su
ra

nc
e 

ac
c.

 T
ra

v.
 

-
 €

    
    

    
    

    
  

0,
00

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
0,

00
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
75

00
00

In
té

rê
ts

 su
r b

an
qu

e
1.

44
7,

63
 €

    
    

   
0,

06
1.

00
0,

00
 €

   
   

   
  

0,
05

83
6,

14
 €

    
    

    
   

0,
04

83
,6

1%
50

0,
00

 €
   

   
   

   
  

76
00

00
Ré

cu
pé

ra
tio

ns
 e

xc
ep

t. 
s/

cr
éa

nc
es

 ir
ré

cu
pé

ra
bl

es
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

0,
00

65
,6

4 
€

    
    

    
    

 
0,

00
10

0,
00

%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

76
20

00
Re

pr
ise

 p
ro

vi
sio

n 
po

ur
 ri

sq
ue

s &
 ch

ar
ge

s e
xe

cp
t.

-
 €

    
    

    
    

    
  

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
76

40
00

Pr
od

ui
ts

 e
xc

ep
tio

nn
el

s 
su

r c
ré

an
ce

s 
lo

ca
tiv

es
69

,2
6 

€
    

    
    

    
 

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
-

 €
    

    
    

    
    

  
0,

00
%

-
 €

   
   

   
   

   
   

 
Pe

rt
e 

de
 l'

ex
er

cic
e

0,
00

 €
0,

00
21

.4
67

,2
2 

€
   

   
   

0,
00

5.
64

4,
21

 €
    

    
   

0,
00

26
,2

9%
-

 €
   

   
   

   
   

   
 

To
ta

l d
es

 p
ro

du
its

3.
91

9.
55

8,
19

 €
10

0,
00

4.
02

6.
68

5,
02

 €
10

0,
00

4.
10

0.
21

5,
08

 €
10

0,
00

10
1,

83
%

4.
56

2.
06

3,
06

 €

RE
CE

TT
ES

49

R
ec

ett


es



52

 

  
 

 

 
Rue du Chimiste 34-36 / 10 Scheikundigestraat – Bruxelles 1070 Brussel FORTIS BE 29 0012 8859 3264 
TEL (02) 524.54.30  FAX (02) 524.55.16  Email : INFO@lptb.be TVA BE / 458.708.743 
 

Gestion des candidatures et règlement d’attribution 

En application au 01/07/ 2014 

 
Art. 1 – Champs d’application 
Le présent règlement s’applique à tous les logements offerts en location par les 
Agences immobilières Sociales (AIS), au sens de l’article 26 du Code bruxellois du 
logement (ci-après « le Code »), à l’exception des logements de transit tels que 
définis par l’article 2,24° du Code. Les logements sont donnés en location dans le 
respect des dispositions civiles en vigueur concernant le bail de résidence 
principale. 
 
Art. 2 - Conditions d’inscription 
Conditions à remplir pour pouvoir être candidat à « Logement pour Tous » (LpT) : 
 Les candidatures sont introduites exclusivement par un service social 

conventionné avec Logement pour Tous ; 
 Le candidat-locataire doit être majeur, être mineur émancipé ou mineur mis 

en autonomie ; 
 Les revenus du ménage ne peuvent être supérieurs à 80% du revenu 

d’admission dans le Logement Social ; 

 Le candidat locataire ni aucun membre de son ménage ne peuvent posséder, 
en pleine propriété, en emphytéose ou en usufruit, un bien immeuble affecté 
au logement ; 

 La candidature d’un ménage occupant un logement social , un logement dans 
une autre Agence Immobilière Sociale, un logement du Fonds du Logement 
ou tout autre type de logement conventionné par les pouvoirs publics ne sera 
prise en considération ou maintenue dans le registre de candidature que sur 
base d’un avis motivé du service social. 
 

Art. 3 - Dérogation à la condition de revenu 
Il peut être dérogé à la condition de revenus dans les situations de 
surendettement moyennant accord du Conseil d’Administration (CA) de Logement 
pour Tous.  L’arrêté AIS du 28 février 2008, MB du 28/03/2014, prévoit que les 
revenus (montant net imposable) ne peuvent dépasser le double du revenu 
d’admission dans le logement social.  Les demandes de dérogation seront 
soumises au CA sur base d’un rapport établi par le service social chargé de la 
guidance budgétaire ou de la médiation de dettes.  
 
Art. 4 - Introduction des candidatures 
Voir formulaire en annexe 
Le formulaire de demande de candidature doit être soigneusement complété par 
le service social conventionné avec Logement pour Tous et le candidat. 
Le service social conventionné transmet le formulaire de demande de candidature 
à LPT. 

Les  « exclusions » reprises dans le formulaire sont prises en compte lors de la 
présélection des candidats avant une attribution. 
 
Art. 5 - Introduction de la candidature au registre 
Les candidatures sont introduites au registre dans l’ordre chronologique de leur 
réception. Un accusé de réception est envoyé au candidat et au service social 
conventionné qui en a introduit la demande.  Le cas échéant, des informations 
complémentaires sont demandées si le formulaire de demande de candidature 
n’est pas complet.   
Le registre est anonyme et contient le numéro de la candidature, la date 
d’inscription, le type d’appartement (nombre de chambres à coucher) nécessaire 
au candidat établi sur base de la composition de ménage.  Les enfants bénéficiant 
de modalités d’hébergement chez le candidat peuvent être pris en considération 
sur présentation d’une décision judiciaire. 
 Il reprend également le cas échéant  les références et coordonnées du ou des 
logement(s) proposé(s), la date de proposition, la date de la décision d’attribution, 
le motif d’annulation. 
Un ou deux types d’appartement sont repris au registre (voir aussi Art.  8 ): 

                                                 
1 Arrêté ministériel du 23 janvier2014 déterminant les normes d’adéquation des 
logements pour l’application de l’arrêté du Gouvernement de la Région de 

- Le type 1er choix représente le nombre de chambres à coucher nécessaire en 
application des normes d’occupation AIS1 sans tenir compte des deux 
dérogations possibles. 

- Le type 2ème choix représente le nombre de chambres à coucher nécessaire 
en application des normes d’occupation AIS en tenant compte des deux 
dérogations possibles : isolé avec enfant, le parent peut dormir dans le living 
et si appartement avec une chambre de 12 m², celle-ci peut convenir pour 
trois enfants de moins de 10 ans. 

Le registre est accessible pour consultation à tout le moins aux demandeurs et aux 
membres du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale. 
Si sur base du formulaire de candidature et de ses éventuelles annexes Logement 
pour Tous estime que la candidature est irrecevable, le candidat-locataire et le 
Service Social qui a introduit sa candidature en sont informés par un courrier 
dûment motivé envoyé par recommandé.  Ce courrier précise les modalités de 
recours éventuel. 
 
Art. 6 - Modalités de mise à jour du registre 
Annuellement en janvier, chaque candidat locataire est invité à renvoyer  un 
formulaire de mise à jour de sa candidature en y joignant une copie de sa 
composition de ménage au 1er janvier de l’année en cours et une copie de son 
dernier avertissement extrait de rôle.  Sans réponse pour le 31 mars,  la 
candidature est suspendue (statut dans le registre = « suspension »).  A défaut de 
réaction toutes les candidatures suspendues sont annulées le 31 décembre. 

Annuellement en juin, chaque service social conventionné (SSC) reçoit la liste des 
candidatures suspendues pour une mise à jour. 

- soit le SSC parvient à contacter le candidat et celui-ci prend contact avec LPT 
pour mettre à jour sa candidature ; 

- soit, malgré l’intervention du SSC, LPT reste sans nouvelle du candidat.  Dans 
ce cas la candidature est annulée le 31 décembre. 

 
Art. 7 - Réactivation d’une candidature annulée administrativement 
Quand une candidature est annulée administrativement (non réponse à un 
courrier ou à une demande de mise à jour), et qu’il y a une demande de 
réactivation dans les 6 mois qui suivent la date d’annulation, la candidature est 
réactivée à la date originelle de la demande. 
 
Si la demande de réactivation intervient après 6 mois suivant la date d’annulation, 
il n’y a pas de réactivation possible sur demande du candidat.  Toutefois, une 
réactivation peut être envisagée sur base de motivations « valables » présentées 
par le Service Social Conventionné (SSC).  Dans ce cas, la décision se prend en 
réunion d’équipe. Si l’équipe ne s’estime pas en mesure de prendre une décision, 
elle soumet la demande au CA.  En cas de refus une nouvelle demande peut être 
introduite par un Service Social conventionné.      
 
Art. 8 -  Sélection dans le registre de candidature 
La proposition des logements et la décision d’attribution de ceux-ci suit 
impérativement l’ordre chronologique des candidatures inscrites au Registre pour 
autant que la candidature soit en adéquation avec le nombre de chambres du 
logement mis en location conformément à la règlementation  reprise dans l’Arrêté 
ministériel du 23 janvier 2014 déterminant les normes d’adéquation des 
logements pour l’application de l’arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement.  
Il est également tenu compte des exclusions notifiées par le candidat dans son 
formulaire de candidature. 
 
Est adapté à la taille du ménage, le logement qui comprend, en fonction de la 
composition familiale, le nombre de chambres suivant : 
1. Une chambre pour une personne majeure seule ou un couple marié ou 

vivant maritalement.  Les flats et studios sont réservés à des candidats 
isolés ou en couple ; 

2. Une chambre additionnelle par personne majeure supplémentaire, enfant 
supplémentaire ou couple marié ou vivant maritalement supplémentaire.  
Cependant, peuvent occuper une seule chambre : 
– deux enfants de sexe différents lorsqu’ils ont moins de douze ans ou 

deux personnes de même sexe pour autant que la chambre présente 
une surface de 9 m2 au moins ; 

–  trois enfants de moins de douze ans pour autant que la chambre 
présente une surface de 12 m2 au moins ; 

Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement 
(Moniteur Belge du 7 février 2014) 



53

 

  
 

 

 
Rue du Chimiste 34-36 / 10 Scheikundigestraat – Bruxelles 1070 Brussel FORTIS BE 29 0012 8859 3264 
TEL (02) 524.54.30  FAX (02) 524.55.16  Email : INFO@lptb.be TVA BE / 458.708.743 
 

3. La surface des pièces communes du logement doit également être adaptée 
à la composition du ménage sachant que l’ensemble composé par la 
cuisine et la ou les pièces de vie (salon, living) doit présenter une surface 
de minimum de 20 m2 pour un ou deux occupants.  Cette surface est 
majorée de 2 m2 pour les cinq premiers occupants supplémentaires et 1 
m2 pour les occupants suivants. 

4. Il est tenu compte des modalités d’hébergement du ou des enfant(s) chez 
l’un ou l’autre des membres du ménage, telle qu’actées dans une décision 
judiciaire. 

Par dérogation, les logements situés au rez-de-chaussée ou desservis par un 
ascenseur peuvent être proposés prioritairement aux candidats ayant fait état 
dans leur formulaire de candidature de problèmes de santé ou de mobilité, 
justifiés par un certificat médical ou une attestation de handicap. 
 
Art. 9 - Contact avec le candidat sélectionné 
Le contact avec le candidat locataire est pris par le gestionnaire locatif sur base de 
la sélection établie conformément à l’article 8, et en concertation avec le membre 
de l’équipe chargé de la gestion de l’immeuble. 
Le candidat est contacté par téléphone.   

1. Si le contact est établi, le candidat a 3 jours ouvrables pour manifester son 
intérêt pour le logement proposé. Un rendez-vous est alors pris pour une 
enquête à domicile Le candidat est invité à signer un accusé de réception de 
la proposition de logement qui lui a été faite. 

2. Si le contact est établi et que le candidat refuse d’emblée l’offre qui lui est 
faite, un envoi recommandé lui est adressé actant son refus et reprenant en 
annexe une copie de la proposition de logement qui lui a été faite. 

 
S’il n’est pas possible d’entrer en contact avec le candidat par téléphone un 
message est laissé l’informant brièvement et l’invitant à prendre contact. En outre, 
la proposition de logement lui est envoyée par courrier ordinaire.  Le candidat 
dispose d’un délai de 5 jours ouvrables, à compter du jour d’envoi du courrier, 
pour prendre contact.  A défaut, sa candidature est annulée et un courrier 
recommandé l’informe de cette annulation. 
Le contact téléphonique et le courrier reprenant la proposition de logement 
précisent le type de logement, les conditions (loyer, charges, garantie locative) et 
l’adresse du logement en donnant la rue mais sans préciser le numéro.  Le loyer 
indiqué est celui prévu dans le mandat de gestion. Le montant de l’intervention 
« obligatoire » dans le loyer est également précisé. 
Le candidat est également informé que logement est proposé sous réserve : 

 Du contrôle que toutes les conditions d’admission de la candidature sont bien 
remplies. A cette fin, une composition de ménage récente et une attestation 
de revenus devront être remises lors de l’enquête à domicile. 
o S’il apparaît que la composition de ménage n’est pas adaptée au 

logement proposé, la candidature est remise en attente et le candidat 
en est informé par un envoi recommandé. 

o S’il apparaît que les conditions de revenus ou de propriété ne sont pas 
remplies, le candidat est informé par courrier recommandé de 
l’annulation de sa candidature. 

 De l’accord du comité d’attribution qui est le seul à pouvoir prendre la 
décision d’attribution.   

 
Le candidat est aussi clairement informé que 3 propositions au maximum 
peuvent lui être faites. 
 
Le candidat qui refuse la 1er ou la 2ème  proposition qui lui est faite verra sa 
candidature gelée (aucune proposition) pendant 6 mois à dater de la date de 
proposition du logement.  Une notification de son refus sera faite par envoi 
recommandé. 
 
Le candidat qui refuse 3 propositions de logement ou qui ne donne aucune suite 
à une proposition qui lui a été faite verra sa candidature annulée. Un courrier 
recommandé l’informe de cette annulation.  
 
Art. 10 – Visite au domicile du candidat 
Un membre de l’équipe réalise une visite au domicile du candidat.    
Les objectifs de cette visite sont : 
 Faire connaissance avec le candidat locataire ; 
 Vérifier si les conditions d’admission de sa candidature sont toujours bien 

remplies. 
 Apprécier ses conditions de logement ; 
 Apprécier la façon dont le logement est investi, occupé, entretenu, … 
 Faire le point sur les autres informations reprises dans le formulaire de 

candidature ; 
 Préciser les motivations de la demande de logement ; 

 Réaliser le rapport qui sera soumis au comité d’attribution. 
 
Art. 11 - Information du Service Social conventionné 
Le SSC qui a introduit la candidature est informé simultanément de la 
proposition qui a été faite au candidat. 
 
Art. 12 - Comité d’attribution et suite 
Le comité d’attribution se compose d’au moins 4 membres de l’équipe.  Sauf 
urgence, il se tient lors de la réunion hebdomadaire de l’équipe. 
Le comité prend connaissance du rapport de l’enquête à domicile.  Il examine 
toutes les questions pouvant se poser quant au respect des conditions 
d’attribution  
Si le comité confirme l’adéquation de la candidature au logement offert, le 
candidat est contacté, par téléphone, pour une visite du logement proposé.  Le 
candidat qui refuse 3 propositions de logement verra sa candidature annulée.   
Si le comité ne retient pas la candidature, il propose soit son annulation soit son 
reclassement dans le registre, en ordre d’ancienneté. 
S’il n’y a pas de consensus au sein de l’équipe, la proposition d’annulation de la 
candidature est présentée au CA. 
L’annulation d’une candidature est confirmée par un courrier motivé par envoi 
recommandé. Le courrier précise également les voies et délais de recours. 
 
Art. 13 - Visite du logement 
Après accord du comité d’attribution, un rendez-vous est pris avec le candidat 
pour la visite du logement. Le candidat a jusqu’au lendemain 12h pour faire part 
de sa décision. A défaut de réponse dans ce délai, la candidature est annulée et 
le candidat en est informé par un courrier recommandé. 
 
Art 14 - Recours  
En cas d’annulation d’une candidature, de toute contestation d’une décision 
d’attribution ou de la contestation d’une décision d’irrecevabilité d’une 
candidature, un recours interne peut être introduit par le candidat locataire ou 
son service social.  Le recours doit être adressé par écrit au Conseil 
d’Administration de « Logement pour Tous ». 
En outre, le candidat locataire peut introduire un recours externe en réformation 
visé par l’article 32 §2, du Code.  Ce recours doit être introduit dans le mois de la 
notification de la décision d’attribution ou, le cas échéant, dans le mois de la 
notification de la décision prise par le Conseil d’Administration suite à un recours 
interne. 
Ce recours externe peut viser toute décision qui lèse un candidat-locataire, en ce 
compris une décision d’irrecevabilité prise sur base de l’article 5 du présent 
règlement. 
Ce recours est adressé au fonctionnaire délégué du Gouvernement par lettre 
recommandée. 
A partir de la date d’introduction du recours externe le fonctionnaire délégué du 
Gouvernement statue sur le recours dans un délai d’un mois. Le fonctionnaire 
délégué du Gouvernement confirme ou réforme la décision contestée. Dans cette 
dernière hypothèse, si le recours concerne une décision d’attribution, sa décision 
porte tous les effets d’une décision d’attribution prise en vertu de l’article 12 du 
présent règlement.  En conséquence, le candidat locataire dispose d’un droit 
absolu à l’attribution du premier logement adapté devenu vacant. 
La décision prise sur recours est notifiée au requérant et indique les voies de 
recours ordinaires disponibles. 
A défaut de notification de la décision dans un délai de 40 jours faisant suite au 
dépôt à la poste du recommandé d’introduction du recours externe, le requérant 
peut, par lettre recommandée, adresser un rappel au fonctionnaire délégué du 
Gouvernement.  Si, à l’expiration d’un nouveau délai de 20 jours prenant cours à 
la date du dépôt à la poste de l’envoi recommandé contenant rappel, le requérant 
n’a pas reçu de décision, son recours est réputé fondé. 
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PLAN D’ACTIONS 2016-2020 

 
Introduction L’objectif de base de Logement pour Tous (LPT) est d’augmenter l’offre sociale de 

logements en Région de Bruxelles-Capitale, répondant aux critères suivants : 
1. Logements dont les loyers sont les plus compatibles possibles avec les 

ressources du public visé ; 
2. Logements de qualité ; 
3. Logements permettant ou rendant possible l’amélioration de la qualité de 

vie ; 
4. Logements permettant une insertion sociale, voire une réinsertion sociale.  

  

Objectifs 
quantitatifs 

A l’horizon de 2020, Logement pour Tous  devrait pouvoir gérer plus ou moins 600 
logements.  Cet objectif ne devrait toutefois pas être atteint au détriment de la 
qualité de la gestion sociale et des relations avec les locataires.  Il ne s’agit donc pas 
d’un objectif absolu.  Il sera également dépendant des subsides dont disposera 
Logement pour Tous. En effet, l’arrêté du 17 décembre 2015 organisant les AIS 
nécessite un accord du Ministre du Logement et du Budget pour dépasser le seuil 
de 450 logements. 

  

Territoire  
de 
développement 

L’activité de Logement pour Tous se développera sur les 19 communes de la Région 
de Bruxelles-Capitale.  Toutefois, pour des raisons d’efficience, Logement pour Tous 
concentrera son activité dans les communes et quartiers du centre (Bruxelles, 
Anderlecht, Forest, Molenbeek, Schaerbeek, St. Gilles).  
 

Logement pour Tous entend également développer ses activités le plus possible en 
concertation avec les autres Agences Immobilières Sociales agréées par la Région.  
En effet, il s’agit d’éviter toute concurrence entre AIS dont pourraient tirer parti les 
propriétaires et de respecter certaines « spécialisations » de l’une ou l’autre AIS. 
 

 
 
Qualité des 
logements, 
rénovation et 
performance 
énergétique 

 

Comme dans les plans d’actions précédents, la priorité sera donnée à la gestion de 
logements de bonne qualité et à la prise en gestion de logements ayant fait l’objet 
d’une rénovation la plus complète possible en vue d’en améliorer la performance 
énergétique. 

Logement pour Tous continuera à sensibiliser les propriétaires à l’amélioration de la 
performance énergétique de leurs logements notamment par la promotion des 
primes énergies (IBGE) et des primes à la rénovation de l’habitat.  

 Suite page suivante 
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PLAN D’ACTIONS 2016-2020 

  
Public cible de 
locataires  

Le public cible de locataires sera maintenu. Il s’agit des ménages dont le revenu  
égal ou inférieur à 80% du revenu d’admission dans le secteur du logement social et 
dont la candidature a été introduite par un Service Social conventionné.  
 
Les vingt ans d’expérience de LPT montrent que la qualité de l’accompagnement 
social est déterminante pour répondre aux difficultés qui peuvent se présenter avec 
un locataire.   Les accords de collaborations établis avec une vingtaine de services 
sociaux continueront de faire l’objet d’évaluations régulières. 
 
Ces collaborations déterminent également le public touché.  Logement pour Tous 
sera attentif aux demandes de collaboration afin de garder la plus large diversité 
des publics.  Une attention particulière sera donnée à la création ou à l’adaptation 
de logements en faveur de personnes moins valides. 

  
Education au 
logement et 
services aux 
locataires 

Logement pour Tous veillera à développer un travail d’éducation au logement au 
tant au niveau collectif qu’individuel.  Le suivi des locataires se fera en relais avec 
des services sociaux spécialisés notamment en matière d’occupation du logement 
en « bon père de famille » et en matière de guidance énergétique. Logement pour 
Tous veillera également à favoriser la convivialité dans les immeubles et 
l’intégration des locataires dans le quartier en relais avec les associations de 
quartier. 
 

 
Libération des 
logements 

 
Logement pour Tous sera attentif à permettre la libération des logements occupés 
par des familles dont les conditions de revenus se sont particulièrement améliorées.  
Ainsi, des renons pourront être données pour des baux ayant atteint ou dépassé 9 
ans.  Par ailleurs, Logement pour Tous veillera à permettre à ses locataires 
d’entamer un processus d’acquisition de leur propre logement notamment par la 
promotion de l’acquisition d’un bien dans le cadre du « Community Land Trust ».  
Cette incitation touchera particulièrement les familles occupant un grand logement.  
Elle pourra se faire individuellement ou dans le cadre d’une démarche collective 
comme notamment celle proposée par le CIRE avec les Groupes d’Epargne 
Solidaire. 
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Créances 
locatives 

 
PLAN D’ACTIONS 2016-2020 

 
 
Le suivi des créances locatives constitue un enjeu fondamental pour un 
développement solide d’une agence immobilière sociale.  Logement pour Tous  
continuera à être particulièrement attentif à leur contrôle, voire à leur diminution. 
L’objectif sera de maintenir la créance locative totale sous la barre des 4% des 
loyers et provisions pour charges dus par les locataires. 
 

 
Logements de 
transit et 
logements en 
cohabitation 

 
Convaincu du rôle spécifique que joue une agence immobilière sociale dans la 
gestion de logements de transit et de logements en cohabitation (logements 
solidaires), Logement pour Tous poursuivra et développera les collaborations en 
cours.   
 
LPT sera toutefois attentif à ne pas s’éloigner de ses missions de base dans la 
mesure où la gestion de logements de transit et en cohabitation demande 
beaucoup de temps.  Dans ce cadre, il défendra auprès de la Région une meilleure 
reconnaissance de ces activités par la dotation de moyens plus importants. 
 
LPT est aussi bien conscient que si le logement de transit ne débouche pas sur une 
solution de logement adapté à la famille qui en a bénéficié, il n’aura servi à rien 
sinon à offrir une parenthèse sans lendemain.  L’augmentation de l’offre de 
logements sociaux est donc indispensable. 
 
Le quota au 31 décembre 2015 de l’ordre de 12 % de logements de transit ou de 
logements solidaires sera maintenu. 
 

  
 
Promotion des 
AIS et du droit 
au logement 

Afin de promouvoir les AIS et le droit au logement : 
 De façon générale, LPT participera au développement des AIS et à la 

promotion du logement en faveur des plus démunis en Région de 
Bruxelles-Capitale ; 

 LPT s’impliquera activement dans la fédération des AIS afin de promouvoir 
le secteur et de régler les relations entre AIS, particulièrement en termes 
de concurrence, de compétence territoriale, de définition des loyers et de 
partage d’expériences.  Il s’agira aussi de permettre aux AIS de disposer 
d’un outil performant de gestion informatique.   

 LPT s’impliquera également au sein du RBDH (Rassemblement Bruxellois 
pour le Droit à l’Habitat) et de la plateforme « Community Land Trust ». 

 

  


